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PRÉFACE
Si nous aimions les titres bruyants, qui font violence à la curiosité du public et lui ménagen souvent une assez médiocre récompense, nous eussions intitulé ce recueil d'articles : « Pourquoi l'unité italienne n'est pas. encore faite. >
Nous touchons ici, en effet, aux deux questions dont la constante acuité paralyse la vie normale de l'Italie.
D'une part la question romaine : voilà trente ans qu'elle est posée : elle est issue des circonstances mêmes parmi lesquelles s'est achevée l'unité dynastique ; elle est née en même temps que cette unité ; elle est la difficulté originelle, signalée sans relâche par Pie IX, demeurée entière sous Léon XIII.
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D'autre part, la question du Midi ; elle se dresse, de plus en plus inquiétante, à mesure que se déroulent les destinées de la jeune Italie ; elle résulte, elle, non d'un vice d'architecture dans la conslruction même de la bâtisse unitaire, mais d'une négligence d'entretien, et, si nous osons ainsi dire, de l'incurie des régisseurs successifs.
Les auteurs de la monarchie unitaire sont responsables de la question romaine; les ministres qu'a pris à son service cette monarchie sont responsables de la question du Midi.
Ce sont là, peut-être, les deux problèmes les plus graves avec lesquels ait à se débattre l'avenir de la péninsule.
A peine en a-t-il été fait mention, pourtant» dans les campagnes électorales, qui, depuis quelques années, par l'effet des nombreuses dissolutions parlementaires, se sont multipliées en Italie. Ce silence est un symptôme étrange, et plus terrible encore, s'il est possible, que les questions mêmes ainsi dérobées au verdict des populations italiennes. Car ce silence dénote une lacune dans le fonctionnement de la vie publique.
PREFACE III
Les catholiques, qui savent et qui professent que la question romaine existe, sont absents de Montecitorio : à supposer qu'un Parlement puisse jamais, en fait, représenter quelque chose de vivant, le Parlement italien représente l'Italie moins les catholiques ; est-ce encore l'Italie?
D'autre part, les électeurs du Midi, qui sont depuis trente ans les sacrifiés, envoient presque tous à Montecitorio, avec une docilité résignée, des députés fidèlement et successivement ministériels; on cite et l'on honore, tant ils sont rares, ceux de ces députés qui voudraient être plus et mieux que les syndics des petits intérêts personnels de leurs commettants, et qui ont, à proprement parler, une politique ; l'opinion méridionale, au Parlement, n'est point une force qui compte : à supposer qu'un Parlement puisse jamais, en fait, représenter quelque chose de vivant, le Parlement italien représente l'unité italienne moins le Midi ; est-ce encore l'unité Italienne?
S'il n'y a point de députés pour soulever à la tribune de Montecitorio l'indéniable question romaine, il en faut chercher la cause dans la question romaine elle-même, qui ne permet
IV PREFACE
point aux fidèles du Pape de collaborer à la vie politique du pays.
Et s'il n'y a pas de députés — ou très peu — pour défendre à la tribune les grands intérêts dont l'oubli constant a créé la « question du Midi », il en faut chercher la cause dans la question même du Midi, car l'un des traits qui la définissent, Tune des fautes les plus graves commises par les hommes d'Etat qui furent les bénéficiaires de l'unité, c'est la fréquente indifférence du pouvoir central à l'endroit de l'état intellectuel et moral des populations méridionales, et la longue négligence qu'il a mise à développer, parmi elles, les conditions propices à la formation d'un esprit public.
Ainsi, c'est parce qu'il y a une question romaine et c'est parce qu'il y a une question du Midi que les catholiques, en conscience, ne peuvent pas voter, et que les Méridionaux ne savent pas voter ; et, d'autre part, c'est l'abstention des uns et c'est l'incompétence des autres qui perpétuent ces deux questions en leur menaçante inlégrité.
Grouper ici quelques éléments qui permet-
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troiit de les étudier Tune et l'autre : voilà notre seule ambition.
Lorsque parurent, à la Revue des Deux Mondes^ les chapitres qui composent ce livre, il nous advint d'être vivement pris à partie dans le Nord de l'Italie et chaudement remerciés dans le Midi. Nous ne pouvions souhaiter meilleure fortune : à défaut d'autres signes, cette divergence même d'appréciations nous eut témoigné que la question du Midi existe, que le Nord préfère qu'on s'en taise, et que le Midi, lorsqu'on lui en parle, ose parfois faire écho.
A l'instigation de M. Giuslino Fortunato, député de la Basilicate, notre chapitre sur l'émigration dans l'Italie méridionale a eu les honneurs d'une traduction intégrale en italien, publiée à Trani par les soins de M. Luigi Ferrara.
Le Bidlell'ino del Cit'colo Calahrese, sous les initiales de M. Francesco Jerace, le grand statuaire napolitain, a bien voulu réclamer, pour les pages que nous avons consacrées à la grande propriété dans les Galabres, « la plus haute considération de quiconque se sent encore quelque affection pour ces provinces négligées ».
Quant à notre essai sur l'unité italienne et l'Italie du Sud-Est, il a été discuté, dans les termes les plus cordiaux, par l'un des hommes qui connaissent le mieux les Fouilles, M. Go-
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simo de Giorgi, en un article de la Rassegna Nazionale. Nous retenons avec émotion ce précieux témoignage, que nos pages « pondérées,, calmes et sincères » ont fait « un grand bien à la région des Fouilles, trop oubliée par le Gouvernement, et qui est pourtant une des pluspacifiques et des plus patientes, une des plus productrices et des plus honnêtement travailleuses de l'Italie. »
Mais un journal de Gènes s'est rencontré, pour qualifier cette pauvre Fouille de Cendrillon de l'Italie et pour nous accuser de <( bourbonisme ». Vérité en-deçà des Abruzzes ; erreur au-delà : ce que le Midi sait être vrai, le Nord le répute mensonger; ce que le Midi sait être sincère, le Nord le répute partial. C'est être bourbonien, paraît-il, que de constater l'inertie de la monarchie unitaire dans une moitié de lltalie. Bourbonien, M. le député Fortunato, et bourbonien, M. le député Talamo, qui, dans leurs discours de Melfi, Potenza, Valle di Lucania, ont osé dénoncer le mal et tenté de secouer leurs malheureux électeurs; bourboniens, qui l'eût ci'u ? M. le député Colajanni et M. le député Ciccotti, qui font la satire du «patriotisme uni-
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taire, fanatique dans la forme, rarement sincère au fond' », et qui signalent sans ambages l'injuste haine du Nord contre le Midi'; bourbonien sans doute, aussi, M. Francesco Nitti, le savant professeur de l'Université de Naples, qui écrivait en 1(S98 : «( Le lien unitaire s'est affaibli ; il s'est affaibli de telle sorte qu'entre le Nord et le Sud le dissentiment se manifeste de toutes les façons. Désormais la renaissance des tendances séparatistes est pis qu'une menace; elle est un- mal et un mal très grave. Il les faut combattre, non en condamnant à tort ou à raison ceux qui s'en font les interprètes, mais en écartant les causes de lutte et d'aversion, en faisant le contraire de ce qu'on a fait jusqu'ici '^.))
Dût son loyalisme politique paraître suspect au Caffaro de Gènes, M. Nitti n'a pas craint, en ces dernières semaines, de publier sous ce titre : Nord et Sud'*, un ouvrage qui est un modèle de précision scientifique et de démonstration rigoureuse. Originaire de la Basilicate, et compatissant à l'inique détresse où l'on a laissé son pays natal, il a eu la force, tout au
\.Iiivista Popolare, 15 janvier 1897. p. 24.3.
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long de ce livre, d'imposer silence à son cœur pour ne laisser parler que les chiffres et les graphiques ; et chiffres et graphiques se succèdent, éloquents, concluants, formant en leur ensemble une vraie page d'histoire. 11 faut voir, à la suite de M. Nitti, quelles furent, à l'égard des pays méridionaux, les illusions et les maximes des hommes du Nord qui firent l'unité ; on les considérait comme des pays riches, indéfiniment riches, comme des colonies, allionsnous dire, que le Nord n'avait qu'à exploiter; et c'est ainsi qu'entre 1860 et 1862, dans ce royaume des Deux-Siciles, qui possédait une organisation financière éminemment honnête et merveilleusement adaptée à sa situation économique et un système de perception très simple et très sûr, on implanta les complications onéreuses et oppressives de la fiscalité piémontaise. Elles survinrent, avec une allure de souveraines, dans un pays où l'on payait trois fois moins d'impôts que n'en payaient les sujets sardes et où la dette publique était quatre fois moindre que celle du royaume conquérant. Et les dépenses militaires, scolaires, administratives, qui obérèrent bientôt le budget italien, retombèrent sur le Midi plus lourdement que sur le Nord et profitèrent au Nord plus largement qu'au Midi. M. Nitli nous en donne la
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double démonstration. Son livre est un acte de courage ^
Les approbations reçues du Midi nous avaient déjà consolé d'avoir lu dans Xo^Caffaro de Gènes que nous n'écrivions que des sottises, corbellerie ; l'accord de nos remarques avec les conclusions de M. Xitti achève de nous rassurer : nous sommes en bonne compagnie.
Au demeurant, qu'on nous permette de le dire en terminant, il en est de l'unité, en Italie, couime de la République, en France : elles ne paraîtront. Tune et l'autre, vraiment assises et solidement fondées que lorsqu'il sera loisible, en toute franchise, de leur adresser des critiques sans que ces critiques soient interprétées comme des menaces, de faire etfort pour les améliorer sans qu'on soit soupçonné de les vouloir détruire, de prétendre aies corriger sans qu'on soit accusé de les saper, et de s'attaquer, enfin, aux vices originels que peut-être elles recèlent, sans qu'on risque de passer pour l'adversaire des besoins légitimes dont elles furent l'expression parfois décevante. Ce n'est point en cachant les questions qu'on les supprime ; ce n'est point en traitant eu
1. Ce livre : Nord el ^ud, est le résumé d'une vaste enquête sur le budget de l'Italie, publiée par M. Nitti dans les Altidel H. Inslilulo d'Incoraf/f/iuMenlo de Naples en 1899 et 1900, et récemment tirée à part sous le titre : // bilancio dello Stato dal 1862 al 1896-97.
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ennemies cortainos vérités gênantes qu'on les réfute ; ce n'est point en flétrissant comme des incendiaires les libres esprits qui osent penser tout haut qu'on étouffe les germes d'incendie qu'ils ont la perspicacité d'entrevoir et le courage de signaler; et ce n'est point, enfin, en organisant je ne sais quelle « défense » inquisitoriale autour de certains fétiches qu'on peut sauver les réalités vivantes dont ces fétiches ne sont que la parodie.
IMPRESSIONS D'UN TÉMOIN
Une erreur de tact : ainsi sont appréciées, dans certains cercles diplomatiques, les solennités romaines du 20 septembre'. Les pages qui suivent ne seront point une ratification de ce jugement, moins encore une réfutation; ce n'est pas ici le lieu de prendre parti pour l'Italie contre le Vatican, ou pour le Vatican contre l'Italie. xVnalyser ces fêtes, en débrouiller la complexité; décomposer cette vaste clameur qui se répercuta, i)lu-
1. Nous laissons à cet article, — publié le l") octobre 18l»o, quelques jours seulement après le vingt-cinquième anniversaire de l'occupation de Rome par les troupes piémontaises, — son caractère d' <• actualité », ce caractère étant le principal intérêt qu'on y puisse aujourd'hui trouver.
sieurs jours durant, du Janicule à la Porte Pie, et de la Porte Pie au Janicule ; distinguer, dans ces parades, les acteurs et les comparses ; jeter un regard, aussi, dans les sphères où Ton boudait et dans celles où Ton souffrait; expliquer enfin quel sens a pris l'anniversaire du 20 septembre et quelles conséquences en peuvent être augurées : c'est là tout ce qu'on s'est proposé, en observant les solennités romaines ; et l'on ne se propose rien de plus, en les commentant.
LE 20 SEPTExMBRE A ROME
Il est une formule, volontiers répétée par la presse officieuse de l'Italie, et qui fournit comme une clef d'introduction dans l'histoire contemporaine de ce pays ; elle définit le présent état de choses, «■ une alliance entre la monarchie et la démocratie ». Devenue maîtresse de toute l'Italie, la maison de Savoie a continué de laisser marcher devant elle, comme au temps où elle n'était encore que prétendante, une avant-garde de tirailleurs qui se flatte de symboliser la nation et qui, fièrement, s'intitule « la démocratie italienne ». Voilà bientôt quarante ans qu'entre la monarchie et cette avant-garde un dialogue à demi-voix s'est engagé, dans lequel, de part et d'autre, on ne dit que la moitié de ce qu'on veut dire, mais en laissant devi-
ner Tautre moitié. Chacun se rappelle la période qui suivit le Congrès de Paris : le Piémont, alors, par des encouragements plus clairs que formels, poussait en avant les garibaldiens ; et, par des désaveux plus formels que clairs, dont l'Europe aimait à se rassurer, il réussissait à déblayer le terrain devant eux. C'est un genre de conversation auquel la prise de Rome n'a pas mis terme, avec cette différence que, depuis 1870, ce sont plutôt les y^educi qui parlent, et la monarchie qui exécute. A l'égard des hommes qui risquèrent leur vie pour unifier l'Italie, la jeune royauté accepte volontiers les chaînes de la reconnaissance ; elle ne les veut point sentir gênantes ; elle aime mieux les porter allègrement qu'être accusée de les supporter. Dans la bâtisse qu'ils ont contribué à élever, les survivants des vieilles luttes se croient quelque peu propriétaires; et, sans doute, ils cédèrent galamment leur droit à la maison de Savoie; mais celle-ci, non moins galamment, leur
doit accorder quelque usufruit. Lorsqu'ils font vibrer les mots Sempre Avanti Savoia en esquissant le geste du salut, il suffit d'être bon entendeur pour observer que leur ambitieux enthousiasme et le souvenir très précis des services rendus ajoutent à cette exclamation je ne sais quoi d'impérieux. Le Gouvernement italien est bon entendeur. Aussi lorsque, çà et. là, parmi ces hommes qui remontent à l'âge héroïque et qui, par leur imagination, y vivent encore, s'éveilla l'ardent désir d'une commémoration solennelle du 20 septembre, ce désir, immédiatement, trouva l'écho qu'ils exigeaient. Puisque la question était posée, il fallait qu'une forte majorité répondît oui : c'est ce qu'expliqua M. Francesco Crispi devant le Parlement. Connaisseur de l'àme populaire, manieur de l'âme parlementaire, il recueillit à Montecitorio, en faveur des fêtes, l'imposante approbation qu'il souhaitait. Le Gouvernement et les y^educi se donnèrent rendezvous à Rome pour le 20 septembre.
Telles qu'on les pouvait attendre d'après ces prémices, telles se sont déroulées ces fêtes ; elles ont affirmé, constamment traduit l'inaltérable solidarité qui continue d'exister entre la monarchie installée à Rome et les lutteurs qui l'y conduisirent.
Rome s'est parée, pour les noces d'argent de l'Italie, comme pour celles des souverains en 1893. En plus, il y avait des chemises rouges ; nous y prêterons attention tout à l'heure. Il y avait, en moins, les princes de la maison royale, un empereur, et le pavoisement des ambassades Pour la séculaire lignée de Savoie, Turin demeure le liome traditionnel, avec tous les agréments du home : liberté, aisance, calme. Les souverains sont accourus où ils croyaient que les appelait leur devoir ; les collatéraux ont préféré la villégiature piémontaise.
Un instant, voilà trois mois environ, certains journaux avaient espéré la venue de Guillaume II. D'autres observèrent, peut-être après qu'on eut pressenti Berlin, que l'hôte
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impérial semil de trop ; on se consola de son absence, élégamment, en cherchant des raisons posthumes de la désirer, et on les trouva. Quiconque est un peu familier avec la presse républicaine de l'Italie connaît ces formules simplistes qui gravent pour longtemps, dans l'esprit des masses, les demi-vraisemblances, — demi-mensonges aussi, — dont est faite la politique quotidienne : c'est un dogme, pour les croyants de celte presse, que le roi est vassal de son ministre, vassal lui-même de Berlin. Pour le respect que mérite la dynastie, c'est déjà trop que la caricature ait traduit cette conception; il ne fallait point que la photographie s'en mêlât en fixant de nouveau sur la même plaque Guillaume 11 et Humbert I". La mauvaise foi des partis hostiles eût interprété les préséances, accordées à l'impérial visiteur par un roi toujours courtois, comme des marques d'effacement. Joignez à cela que, pour les Romains, un empereur reste quelque chose de plus qu'un roi : vieille notion qu'on tient des ancêtres et
qu'on mettra longtemps à oublier. Italia farà lia se, avait dit Fliéroïque Charles-Albert en une de ces phrases qui illuminent l'histoire parce qu'elles la créent; sous l'action de ce verbe, rilalie contemporaine s'éveilla. A l'approche des fêtes de la puberté, on a dit de même, à la Consulta : Italia festeggierà lia se; le geste élail noble, et digne d'un Etat qui tient à grandir, et plus encore à se grandir.
Les ambassades ont fait comme l'empereur d'Allemagne; elles ont ignoré la fête. Il est à croire que, pour la chancellerie française, la part qui devait être prise à ces solennités ne fut point l'objet d'un long débat. « Après Sedan, les destins étaient accomplis, la poire était mûre, elle tomba. « C'est M. Giosuè Carducci en personne, l'illustre poète italien, qui commémorait ainsi, récemment, la brèche de la Porte Pie. Il parlait exactement : elle fut le corollaire d'une autre brèclie, celle des Ardennes, en même temps que la violation d'une promesse donnée à la France. Toute
considération religieuse négligée, la France n'avait pointa célébrer une « victoire » édifiée sur ses défaites.
Dans la presse italienne, on avait annoncé que les pays catholiques et les pays protestants se comporteraient diversement ; que les premiers s'abstiendraient de faire pavoiser; que les seconds, au contraire, s'associeraient aux liesses romaines. Seule l'ambassade d'Angleterre, proche de la Porte Pie, a mis ses drapeaux. Plusieurs membres de la presse indigène ont cru voir que le palais Caffarelli, habité par le représentant de Guillaume II, avait, lui aussi, pris un air de fête: hallucination singulière, et frappant indice de la place que tient l'Allemagne dans certaines imaginations italiennes ! le vieux palais Cafîarelli n'avait d'autre pavoisement que sa tapisserie de lierre.
Les députés du centre, qui applaudissaient à Munich, au mois d'août, un fort habile discours en faveur de la liberté du pape, seront reconnaissants à leur empereur de l'absten-
tion qu'il a commandée. Il est vraisemblable qu'au Vatican l'unanime discrétion avec laquelle la diplomatie européenne a battu en retraite à l'occasion du 20 septembre aura faitplaisir. La question romaine estunedeces questions que les ambassadeurs n'aiment pas poser ; mais ils aiment encore moins entendre dire qu'elle est résolue : on a vu cela au congrès de Berlin, et les chancelleries, en 1895, attachent trop de prix à l'amitié de Léon XIII pour risquer de lui déplaire gravement.
Dans une élégante plaquette parue peu de temps avant les fêtes, M. Carlo Gatti prévoyait que « la fleur de toute l'Europe viendrait, en représentation officielle* », commémorer la brèche. C'était l'instant où l'on attendait M. Mommsen, à défaut de son souverain : l'illustre historien de la première Rome s'est excusé.
1. Carlo Gatti, Homapcr il suo 25° anniversario di vita libéra, p. 9o (Florence, Bocca).
Au Ouirinal, où Ton a de Tesprit et de Texpérience, où Ton sait, par exemple, combien il en coûte au religieux empereur d'Autriche de marchander une visite à son royal allié, on a su comprendre, une fois de plus, les nécessités de convenance auxquelles l'Europe devait déférer, et l'on a disposé les fêtes du 20 septembre comme une manifestation en famille. Mais la » démocratie », second membre de la famille, s'est moins promptement consolée. Pour les hommes de tumulte à qui parfois on en laisse usurper la direction, c'est une maxime d'aller faire une scène devant l'ambassade de France lorsqu'ils sont en colère contre le Pape, et d'aller faire une scènedevantTambassade d'Autriche, lorsqu'ils sont en colère contre l'étranger : la République française devient ainsi le bouc émissaire du « cléricalisme », et la monarchie apostolique devient le bouc émissaire de l'Europe. On a sifflé, le 20 septembre, et fortement sifflé, devant les fenêtres de l'ambassade autrichienne : le palais Chigi, pourtant, n'avait
fait qu'imiter la nudité du palais Caffarelli. Ces effervescences d'une foule quotidiennement aimable, et qui n'est hargneuse que par crises, intéressent la diplomatie plus qu'elles ne l'inquiètent ; c'est toujours, pour des ambassadeurs, une instructive fortune de recueillir l'expression de la « voix populaire », même rude ou perçante.
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On avait donné à ces fêtes un caractère éminemment populaire. Des billets à prix très réduit avaient été mis en vente dans toute l'Italie. Les patriotes de profession, semi-héros, semi-martyrs, dont la place était marquée dans les cortèges, et qu'attendait même, à Rome, la plus économique hospitalité, étaient tous venus. Pour entourer ces respectables vétérans, le Gouvernement avait gracieusement offert le voyage à un grand nombre de jeunes gens, gymnastes et tireurs. Une partie des Conseils municipaux de l'Italie avaient envoyé des délégués. Joignez à cela une multitude de visiteurs, jaloux de trouver à bon marché ce qu'on appelle à Rome un huon divertimento , amis des illuminations et des fanfares, oublieux des
impôts lorsqu'on leur propose des réjouissances, et tout prêts à vous traiter d'importun si vous leur représentiez que ces fêtes pourraient bien accroître les impôts. En tout, 120.000 voyageurs, dont quelques-uns, pour emprunter leur langage, venaient officier « sur les autels de la patrie rachetée » ; dont quelques autres étaient conviés k s'édifier; et dont le plus grand nombre, enfin, fut constamment de bonne humeur, sauf à l'illumination du Tibre, qu'on trouva mal réussie.
Dans l'après-midi du 20 septembre, la Porte Pie offrait un spectacle étrange : à travers sa brèche, trop étroite pour l'affluence, un flot d'hommes rouges sous un lambeau de ciel bleu. Ce flot s'avançait, avec les bannières d'antan, vers une colonne dressée en dehors de la porte et rappelant le vingtcinquième anniversaire : il y avait là le syndic de Rome, et l'armée italienne faisait escorte aux chemises rouges. L'armée tenait ses rangs serrés et bien fermés ; les garibaldiens, plus paternes, fraternisant volontiers
avec qui veut s'échauffer, laissaient la foule se mêler à leurs rangs ; elle faisait tache au milieu de Fécarlate, elle mettait même quelque désordre. Autour de la colonne tout se confondit. Le syndic tint le discours officiel; et puis, sur le piédestal, où faisaient vedette quelques camicie rosse et quelques carahinieri, des orateurs populaires se succédèrent. Personnel de discipline, digne héritière des vieilles troupes piémontaises, l'armée, dans ce cortège, représentait la monarchie ; le personnel des anciennes émeutes représentait la « démocratie ».
On avait vu, le matin, une cérémonie plus significative encore : la monarchie en personne s'était transportée au Janicule pour inaugurer la statue de Garibaldi. Le grand condottiere fut le vrai héros de cet anniversaire. On a commencé d'ériger un monument à Victor-Emmanuel sur le Capitole; mais il est loin d'être achevé. Les survivants de Gaëte et de Mentana viendront-ils en aussi grand nombre lorsque le roi galant homme
essaiera son cheval de bronze? M. Crispi, qui sait les coquetteries commandées par la politique, a jugé nécessaire de placer le nom de Victor-Emmanuel dans la première phrase de son discours sur Garibaldi. Il a parlé, ensuite, des « deux astres : le Roi et Garibaldi ». Les paroles s'envolent, les statues restent. Pour Tinstant, sur l'horizon des sept collines, un seul de ces astres resplendit. La monarchie accorde beaucoup de préséances à la (( démocratie » ; la « démocratie » les rendra-t-elle à la monarchie? Il semblerait, à lire certains journaux aimés des recluci^ que ce qui, présentement, leur paraît le plus urgent, c'est l'érection d'une statue à Giuseppe Mazzini.
Le 22, le 24, un Cavour de bronze, un Minghetti de bronze, furent à leur tour découverts. La foule était moins nombreuse, à leur ombre, qu'à l'ombre de Garibaldi. Devant les faits d'armes et le manteau romain du vieux héros, leurs services et leurs redingotes pâlissent; mais la monarchie s'honore
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en ne les oubliant point. Le Piémont, spécialement, sera reconnaissant des hommaoes rendus à Cavour. S'associant, en revanche, à l'indifférence de beaucoup, M. Crispi a gardé le silence devant la statue du grand ministre. On a prêté au président du Conseil je ne sais quelle jalousie rétrospective ; pourquoi chercher si loin, et pourquoi s'étonner si M. Crispi, homme du Midi, épris du bruit, n'a (ju'une médiocre intelligence de la nature de Cavour, homme du Nord, négociateur é[)ris du mystère?
La « démocratie italienne » n'a pas seulement arboré des emblèmes politiques, mais aussi des emblèmes religieux. Ce ne sont pas des fanatiques savamment hallucinés, ce sont cent vingt mille témoins, venus de toutes les parties de Tltalie, qui ont vu flotter, dans toutes les cérémonies du 20 septembre, et parfois en avant des drapeaux mêmes de l'armée, quatre-vingts étendards des loges maçonniques. Le fait est d'importance ; et des généraux peu suspects de papisme se sont respectueusement plaints au roi. Jusqu'à ces derniers temps, les associations de cet ordre avaient le verbe assez haut pour s'imposer à l'attention des gouvernants et l'attitude assez discrète pour échapper à l'attention des gouvernés : sage maxime, et d'excellente poli-
tique, qui leur permettait, presque au même moment, de s'affirmer et de nier, de régner et de se cacher. On ne savait point au juste si Ton avait affaire, en elles, à quelque puissance légendaire dans laquelle l'imagination dévote se serait plu à incarner Satan, ou bien à un nouveau facteur de l'histoire. L'attitude qu'elles ont prise aux fêtes anniversaires du 20 septembre demeurera, pour la seconde opinion, un argument des plus sérieux.
Déjà, en 1893, l'un des étages du palais Borghèse, vieille résidence de famille papalin e^ avait été loué, avec fracas, par la maçonnerie italienne, heureuse d'affirmer la « désaffectation » définitive de la Rome papale. On dit qu'à certaines minutes les bannières des sectes portèrent ombrage aux bannières des vieilles bandes garibaldiennes, bien que depuis longtemps les unes et les autres soient accoutumées à dialoguer. Dans la presse italienne, on a pu remarquer des divergences notablesdans la façon d'interpréter les fêtes; les deux interprétations pourraient être exac-
tement symbolisées par les deux catégories de bannières.
On lisait dans le Popolo Romano, au matin du 20 septembre : « D'autres aujourd'hui cél('breront la chute du Gouvernement sacerdotal, la victoire de la libre raison ; nous préférons nous tenir sur un terrain plus pratique et plus positif; nous célébrons l'Italie une avec Rome capitale, et le roi que la nation, avec des sentiments unanimes, a proclamé le premier gentilhomme d'Italie. » Les organes du parti conservateur faisaient entendre une note analogue; ils insistaient sur laporti'e patriotique des fêtes. M. le marquis di Rudini avait exprimé la crainte que la pacification religieuse ne fût troublée par l'anniversaire du 20 septembre ; et la presse qu'il inspire mérite ce témoignage, qu'elle s'est discrètement renfermée dans un domaine « pi'atique et positif ».
Mais cette presse est minorité, à Rome; dans la majorité des journaux, théories et négations s'épanouissaient. « Ce n'est pas
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seulement Tunité de Fltalie qu'on célèbre, écrivait la Trihuna : c'est l'émancipation de la conscience humaine, c'est la liberté de la pensée, dans leur triomphe, qui sont aujourd'hui saluées sur les cimes du Janicule et à la Porte Pie. » Le Messaggero faisait écho : « L'Italie n'est point entrée à Rome, au prix de tant de sacrifices, pour une simple question de territoire, mais pour démolir cette grande expression du règne de la foi par la force : la papauté politique. En ce jour solennel, invoquons le génie de Rome ouvert à l'atmosphère de la vie nouvelle, aune atmosphère ravivée par le souffle moderne de la forte et libre vie populaire, ot inclinons-nous devant la fatidique brèche, qui est le motiument le plus gra^îdiose parmi ceux qui se sont élevés au XIX^ siècle. » J'ai traduit littéralement, dût le lecteur ne point excuser l'incohérence des métaphores. ^\.\^ Capitale, enfin (j'arrêterai là les citations), célèbre la prise de Rome comme un épisode des conquêtes de la liberté et de la pensée humaine,
et fait remarquer qii' « on entra dans Rome lorsque la superstition, du haut du trône de Piei're, sanetioniinit l'exlrême absurdité, rinfaillibilité ». Que l'édifice italien, souhaitant un faîte, ait trouvé ce faîte à Rome : c'est, paraît-il, une considération trop secondaire pour que cette presse s'y arrête longuement.
Aux approches du 20 septembre, j'ai fait, en chemin de fer, l'honorable rencontre de deux garibaldiens; trois Bédouins occupaient un autre coin du compartiment. Les deux garibaldiens étaient chargés de médailles, parlaient beaucoup des prêtres et deszouaves, se réjouissaient à la pensée que le pape déchu, derrière ses volets encore intangibles, verrait des chemises rouges sous la colonnade du Bertiin, et considéraient que, depuis Mentana, la France et l'Kalie avaient cessé d'être sœurs. Suspendant un instant ce colloque politique, l'un d'eux regarda les Bédouins, s'étonna de leur fez, de leurs sandales, de leurs amples culottes s'airêtant à mi-jambe. ïnl(M'])ellés,
ces paysans du désert, avec une réserve fi ère qui me rappelait le paysan du Danube, répondirent qu'en semblable appareil on se rend à la Mecque pour faire ses dévotions au Prophète. Je n'oublierai jamais l'expression du regard, à la fois méprisante el conquérante, avec laquelle un de mes deux grognards s'exclama : Ali! la civiltà Italiana! 11 venait de découvrir que l'humanité entière n'était pas encore renouvelée, qu'on avait terrassé dans Rome les superstitions occidentales, mais que les superstitions orientales restaient debout; soyez certain qu'à Rome il aura moins fêté l'unification de la patrie italienne que l'émancipation de la conscience humaine. A la brèche delaPorte Pie, on a posé deux inscriptions. L'une, intelligible, affirme que depuis vingt-cinq ans, à Rome, l'autorité de la foi et la liberté de l'esprit vivent sous d'égales lois; elle se termine par une mention de l'unité nationale; pour les simples patriotes, cette inscription suffira. Mais les « mégalomanes » de la libre-pensée, pareils
à mon voisin de wagon, en souhaitaient une autre, et voici celle que leur a fournie M. Bovio : «Lorsque, à l'universalité du droit, affirmé deux fois d'une façon romaine, les destins ajoutèrent la conscience libre de l'humanité nouvelle, par cette brèche Fltalie rentra dans Home. »
Tout de même qu'on ne saisit pas certains sermons si l'on ne possède la clef du langage dévot, et tout de même qu'il est utile, alors, d'avoir passé parla sacristie avant de s'approcher de la chaire, ainsi les sectes ont constitué je ne sais quelle métaphysique historique, vague par elle-même, s'énonçant plus vaguement encore ; sous ces phrases superbes, ridée finit par s'éteindre, si jamais elle y a scintillé; ou, du moins, pour discerner et attraper l'étincelle, il est bon d'avoir passé par la loge avant de s'acheminer vers la tribune.
Entre l'allégresse clairement énoncée des patriotes et Tallégresse pompeusement affichée des « libres-penseurs », quelle position a prise le ministère? C'est à l'inauguration du monument de Garibaldi qu'on l'attendait.
Pour les uns comme pour les autres, le grand Giuseppe est un ancêtre respecté : M. Crispi pouvait exalter, en lui, l'héroïsme de la vie ; il pouvait exalter, aussi, cette indépendance de la raison qui, chez Garibaldi, suppléait à la culture. Il s'est épargné la peine de choisir en ne parlant presque point de Garibaldi.
« Le christianisme, divin de sa nature, n'a pas besoin de canons pour exister. . . Le christianisme, avec la parole de Paul et de Chrysostome, a pu, sans l'appui des armes temporelles, conquérir le monde... L'Kvangile,
nous le croyons, est Ja vérité... Le vicaire du Christ sur la terre est fait pour prêcher la paix, pour absoudre les fils d'Adam, avec la prière et avec le pardon... La religion n'est pas et ne doit pas être fonction d'État... La religion réconforte les croyants par l'espérance d'un avenir éternel; elle nourrit l'esprit dans la foi, et, par là, la religion est sainte. » Ces édifiantes réflexions sont extraites du discours de M. Crispi. Et, s'élevant ex abrupto au-dessus du ton de l'homélie, il a fini par dire : « Qui oserait s'imposer à Dieu? » On ne croyait pas entendre le ministre d'un État laïque.
M. Crispi déconcerte toutes prévisions : c'est par là qu'il maintient intact le prestige de sa puissante originalité. Si un seul homme pouvait deviner ce que M. Crispi dira ou fera demain, cet homme aurait le cerveau fait comme lui. M. Crispi cesserait d'être unique. Or il veut être unique. 11 n'est pas de ces ministres rassis, classiques de la politique, qui veulent, au jour le jour, laisservoir et palper
par l'opinion la suite de leurs idées, la cohérence successive de leurs plans, et qui conçoivent leur carrière comme une correcte pièce en cinq actes. Francesco Crispi semble avoir bâti sa vie comme une pièce à tiroirs. 11 procède par à-coups ; mais ces à-coups ne sont pas des coups de tête. Comme le Dieu de Leibnitz avait aperçu d'avance la série des mondes qu'il pourrait créer, ainsi M. Crispi, en passant de la cave du conspirateur dans le cabinet de l'homme d'État, s'est à l'avance représenté la série des avatars qu'il pouvait traverser et des postures qu'il pouvait prendre; seulement le Dieu de Leibnitz arrêta son choix une .fois pour toutes; M. Crispi, au contraire, nature éminemment riche, a décidé de se diversifier et de faire passer sous les yeux de l'univers étonné la totalité des imprévus qu'il a d'avance concertés. Après le coup de théâtre du Janicule, combien nous en ménage-t-il encore? Lui seul le sait. Dieu veuille que d'un prochain tiroir la guerre européenne ne surgisse pas ! Au Janicule, le
20 septembre, c'est répouvantail d'une guerre religieuse qui s'est dressé.
La coupole de Saint-Pierre, les murailles du Vatican, se profilaient à l'horizon ; le ciel était d'une belle sérénité bleue, sous réserve d'un tout petit nuage. Un collaborateur de la Tribuna^ que cette bavure céleste inquiétait (nous sommes toujours, ici, sur la terre des augures), était non moins attentif à la marche du signe aérien qu'à la statue de Garibaldi. Il écrivait le soir même dans son journal : « Singulière cornhinazione ! Précisément à l'instant où le monument fut découvert, un rapide petit nuage a projeté son ombre sur la coupole vaticane. » La combinazioneïyxi évidemment concertée entre Dieu et M. Crispi.
Car voici la thèse qu'a soutenue ce dernier ; indiquons-en le fond avec le même recueillement qu'en inspire la forme. M. Crispi a établi que la « catholicité devait être reconnaissante à l'Italie, » que l'Italie « a réalisé la volonté du Très-Haut, » et qu'enfin grâce
à ritalie, « la loi éternelle » a été accomplie. «» Ils ne manquent point, a-t-il ajouté, les audacieux qui s'opposent au Seigneur; et, nous devons le dire avec un vrai serrement de cœur, ce sont ceux qui se disent ses ministres, » Les souverains écoutaient, les garibaldiens écoutaient, les francs-maçons écoutaient.
Habitués aux anathèmes de la chaire, ces derniers se purent croire visés, lorsque M. Crispi dénonça les ennemis du Très-Haut. La tin de la phrase les rassura ! il s'agissait seulement du pape et des prêtres. En lait, c'était un sermon à la cantonade, destiné à être lu sur la colline voisine.
Il y a été lu. On sait maintenant au Vatican, grâce aux menaces qui terminèrent le discours, que la loi des garanties est sujette à revision ; et précisément parce qu'on s'en doutait, on n'avait jamais voulu, depuis un quart de siècle, reconnaître au Parlement le droit de faire une telle loi et se mettre à la merci des caprices successifs des majorités ou, pour mieux dire, des premiers ministres.
En aflirmant l'existence de son collaborateur Dieu, M. Crispi a pu choquer les athées. Les croyants n'admettent pas la collaboration. Les amis de la paix religieuse, comme M. di Rudini, sont plus inquiets encore après les fêtes qu'avant. La foule trou vêle monument superbe ; elle prête peu d'attention à la façon don ton l'inaugure. Et, quantàla» démocratie», qui s'était fait offrir ces somptueuses fêtes, il lui suffit que le pape, ennemi prochain, ait reçu une bonne leçon, même moyennant quelques concessions à l'ennemi lointain, Dieu.
En Italie, il n'y a pas moins de deux autres fractions populaires qui ont quelque droit, elles aussi, à s'intituler ((démocratie»: l'une radicale (ce quiveutdire républicaine), l'autre, catholique. On a trouvé, dans les sphères officielles, qu'au 20 septembre la première se faisait trop voir et que la seconde boudait à l'excès.
Le Panthéon patriotique de la jeune Italie compte au Transtevere un certain nombre de de saints locaux, d'un aloi trop douteux, paraît-il, ou d'un républicanisme trop authentique, pour que le Gouvernement central s'associe à leur culte ; il compte aussi, au delà des frontières, àTrieste, quelques valeureux martyrs, auxquels l'encens officiel doit être provisoirement refusé. La démocratie radicale condamne ces tiédeurs et ces ajournements.
Elle a eu ses cérémonies à elle, que surveillait la police, more ou marfitre suivantles instants.
On a toléré généralement l'hymne de Garibaldi : c'était à peu près nécessaire, puisque la cour honore son bronze. Mais l'hymne de Mameli fut presque constamment proscrit.
Les manifestants regrettaient beaucoup l'absence du "Messie de la Sicile », M. de Felice, dont l'immunité parlementaire subit une longue réclusion ; mais, dès que son nom était prononcé, la police intervenait. La démocratie radicale a fait, le 21, son pèlerinage à Garibaldi, vingt-quatre heures après le roi ; en revanche, elle a tourné le dos à Cavour, pour faire, comme l'on dit à Rome, une pf^ïâ! patriotique à Mentana.
M. AntonioFratti dirigeait \ar/ifa. Dans un curieux article d'une revue radicale ^ il traduit l'état d'esprit de ses amis. Il dénonce les longues tergiversations que fit la royauté piémontaise avant de s'installeràRome ; il flétrit
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la répression des émeutes méridionales, la perpétuité des divisions sociales ; il déclare qu'à la brèche de la Porte Pie devait succéder c( une bien autre brèche, morale et politique » ; il conclut qu'on ira manifester, « sur l'autel de Mentana, l'augure d'une aurore nouvelle ». Son ami le député Imbriani était plutôthostile à toute solennité, tantqueTrieste serait séparée de la patrie.
En tout autre pays, entre deux séries de manifestations, l'une officielle, l'autre révolutionnaire, des heurts se produisent; la première réprime la seconde, à moins que la seconde n'expulse la première. 11 n'en est point ainsi, en Italie. Suivant les heures et suivant les convenances, on est également expert à esquiver les conflits ou à les créer ; et puis une ville qui a un air de fête inspire à tous une aimable humeur. J'augurerais enfin qu'un certain nombre de vétérans passèrent volontiers d'un cortège à un autre, pour s'exalter deux fois et pleurer à deux reprises leur vieux chef Garibaldi.
Ce n'est point en paradant que les catholiques prouvent leur force, c'est en boudant. Leurs maisons, nombi-euses à Rome, sont demeurées vierges de tout drapeau. Contagieuse est la bouderie : les hôtels, les grands magasins, qui ont besoin du parti noir comme du parti blanc, « combinent » leur façade, et ne la pavoisent, en somme, que très discrètement. C'est à Home un dicton, que les solennités du pape, attirant un public cosmopolite, sont plus lucratives que celles de la nation ; il faut donc ménager les deux clientèles, et la première surtout. Voilà pourquoi les fêtes, ici, ont en général quelque chose d'incomplet ; et toujours on y trouve de la grâce (le contraire est-il possible en Italie?), mais jamais une unanime bonne grâce.
Nombreux sont les catholiques dans les Conseils municipaux de la péninsule, et même des plus grandes agglomérations, Kome, Milan, Turin, Venise, Bologne, Naples ; ils sont majorité dans ce dernier hôtel de ville. Partout où ils ont fait loi, ils se sont prononcés contre Tanniversaire ; ils ont refusé d'y envoyer des délégués. Nulle contre-manifeslation, d'ailleurs, mais une passivité de sourds-muets, une invincible force d'inertie. Cette attitude ])rouve que l'unité nationale de l'Italie est encore inachevée, tout comme en est inachevée Funité morale, si Ton en croit M. Antonio Fratti, et l'unité territoriale, si l'on en croit M. Imbriani.
Voilà vingt-cinq ans que, par ordre d'en haut, les catholiques italiens se désintéressent de la vie parlementaire de leur pays. Un de leurs notables, que j'ai visité à l'occasion des fêtes, m'expliquait cette tactique. <( Je sais, me disait-il, qu'à l'étranger elle fut longtemps mal jugée. Pie IX passait pour
entêlé; on ne s'étonnait point de le trouver en rébellion contre les fails accomplis. Mais en 1(ST8 on espérait qu'un pape moins obstiné permettrait à des catholiques d'entrer à Montecitorio, de négocier avec le Gouvernement du roi, et de pratiquer, pour Tinlérêt du pape, la politique du Do ut des. Léon XUI maintint le veto, et l'Europe devint d'autant plus attentive, qu'il le maintenait sans éclats de voix. Dix-sept ans ont passé, et le Vatican constate aujourd'hui — il aurait eu le droit d'en douter, tant il était blâmé ! — que son intransigeance, exclusivement inspirée, à l'origine, par des raisons de dignité, est devenue la plus habile des politiques. Dans les assemblées parlementaires, les catholiques sont toujours du parti de l'ordre ; siégeant à Montecitorio, on les y aurait donc vus, malgré eux et tour à tour, auxiliaires des droites contre la gauche constitutionnelle, de la gauche constitutionnelle contre les partis radicaux, et du Gouvernement de fait, enfin, contre les révolutionnaires. Ils
auraient gaspillé leurs paroles sans profit |)Oiir l'ordre ancien, et leurs votes au profit de Tordre nouvel» u. Continuant, au nom de Sa Sainteté, à faire d'expresses réserves sur l'occupation de Rome, ils n'auraient pu demander à Sa Majesté la récompense de leurs services. Devant le pays, en revanche, ils auraient eu la responsabilité qu'on assume lorsqu'on possède, dans une Chambre, une force numérique, et qu'on s'en sert. Monarchistes sans le vouloir et presque sans le savoir, ils auraient remorqué, sans jamais y monter, le char du jeune Gouvernement. Par leurs votes, enfin, ils auraient, en telles circonstances, consolidé tels ministres, aujourd'hui répudiés par les honnêles gens ou tout au moins éclaboussés; ils pâtiraient euxmêmes de ces éclaboussures.
« Ils ont en général, au contraire, observé le mol d'ordre : Ne eleggihili ne elettori. Le résultat, le voici. D'une part, à l'heure présente, les chefs de partis qui manœuvrent à Montecitorio ont perdu la confiance popu-
laire ; ils rejettent les uns sur les autres les fautes commises ; on a fait certains procès scandaleux; chose pire encore, il en est d'autres qu'on n'a pas faits ; il y a un grand déchet de politiciens, et une usure, non moins grande, de ceux qui ont échappé au déchet. Vous apercevez, d'autre part, une fraction populaire, demeurée vierge, insoupçonnée, inattaquable, parce qu'elle ne fut jamais une fraction parlementaire ; ce sont les catholiques. L'état des finances, l'insécurité des expéditions africaines, la disgrâce des vins siciliens, la mévente des soufres sur le marché de l'univers, tout cela est inscrit par la malveillance publique au passif de M. Crispi, homme providentiel, que Ton rend naturellement responsable, non seulement de ses erreurs, mais des défaveurs de la Providence. Les catholiques sont innocents de tous ces malheurs
« Il y a là une force qui se réserve ; dans l'organisme politique de la jeune Italie, il y a une inconnue. Observez qu'aux élections
législatives les abstentions sont nombreuses*. Le cliiiïre des votants oscille entre 50 et 69 pour 100 des électeurs. A Kome, cette année même, dans un quartier où le ministre Baccelli luttait contre un révolutionnaire, la proportion des votants aux inscrits fut de 36 pour 100. Répartissez, comme il sied, cette foule d'abstentionnistes, en catholiques et en blasés ; vous trouvez quelle est tout près d'être une majorité. Or les catholiques s'organisent, surtout dans le Xord, où les dirige un petit-neveu de Joseph de Maistre, le comte Medolago Albani, infatigable fondateur d'œuvres sociales ; dans les élections municipales et provinciales, ils doivent à cette orientation de très-notables succès. Ils accumulent leur force et ne la dépensent pas; ils attendent. »
1. Voir Oi'azio Focmdi : l partlti pulitici aile elcziuiti ijenerali deW anno 1895 (ExIiait du liiornalc de(jli economjsi?.. Anno VI, vol. XI, 1895); — et aussi la brochuro oliicielle : Statistica délie Elezioni ijenerali politiche, 21 e 28 iiiarzo 1897 (Romo. Bertoro. 1897j.
Je quittai mon interlocuteur avec cetle impression, que le V^atican, par sa longue patience, aura peut-être plus de prise sur rilalie, lorsqu'il jugera l'heure venue, que ritalie n'en a sur le Vatican, cerné par elle. Durant les fêtes, l'administration des postes et télégraphes de Sa Majesté eut à transmettre à Sa Sainteté un très grand nombre de lettres et de dépêches, venues, non pas seulement de tous points du monde, mais de tous les points du royaume.
Élite ou coterie — élite de jadis, dont la victoire a fait une coterie, — les patriotes qui ont demandé et obtenu les solennités du 20 septembre, et qui s'y sont fêtés eux-mêmes, représentent, en définitive, une fraction seulement du peuple. Récompensés comme ils le méritaient, ils sont des parvenus de la Révolution; ils doivent à leur passé une situation sociale. Mais, tandis qu'autour d'eux l'esprit public s'est renouvelé, tels ils étaient, tels ils sont restés. Habitués à haïr le Gouvernement des prêtres, ils continuent de haïr les prêtres après la disparition de ce Gouvernement. Habitués à se repaître l'esprit de ce mot abstrait: « liberté », ils ramassent encore, dans ce mot-là, l'alpha et l'oméga de leurs rêves, bien que depuis vingt-cinq ans celte
liberté politique existe, au moins pour eux. Ils ont cru précéder le pays, et ils n'ont point marché avec lui. Ce qui préoccupe aujourd'hui l'Italie, ce sont les conditions économiques et sociales ; la démocratie socialiste, la démocratie catholique y dévouent leur attention ; le groupe de libres esprits qui se qualifie democrazia italiana y demeure beaucoup plus indifférent. Depuis le moment épique de leur vie, on diiail que ces hommes ont cessé de vivre; comment donc introduiraient-ils, dans la politique qu'ils inspirent et dans les avis qu'ils donnent à leurs mandataires, cette notion même de vie, indispensable à la santé de l'Etat, et dont M. Charles Benoist, dans ses écrits sociologiques', a si lumineusement retrouvé les titres et si fortement rappelé les droits? C'est au détriment même de l'édifice par eux fondé que ces vétérans d'un autre âge survivent à leur vieille gloire. Ayant conservé les idées et les atti-
1. Voir en particulier : Cliurles Benoist : La crise de l'Etat moderne (Paris, Didotj.
tudes d'une période de luttes, ils sont incapables d'orienter le Gouvernement central, qui les respecte, et les administrations locales, qu'ils font trembler, vers la pacification. Il est des ouvrages, en politique, qui ne peuvent être consolidés que par l'eftacement des premiers maçons; tout ami de l'Italie devrait souhaiter cet effacement. Et peu k peu, sans doute. Dieu les efface — le Dieu du pape et de M. Crispi; — mais ils prétendent imposer leur doctrine, la façon de leurs propres cerveaux, et la vétérance de leurs pensées, aux politiciens plus jeunes qui rêvent l'héritage. Ainsi se forme et se cramponne une oligarchie, spécialement affectée à la conduite de l'État, oligarchie dont le personnel va se rajeunissant et dont les idées vont vieillissant, dont la valeur intellectuelle n'augmente pas et dont la valeur morale diminue. La brèche de la Porte Pie, le 20 septembre 1892, a livré passage, derechef, à cette oligarchie-Là; plus encore qu'en 1870 pour l'armée piémontaise, la voie fut trouvée
libre cette année-ci. On est attristé, découragé, engourdi, par ce quart de siècle qui vient d'expirer, rapide, infécond, et qui est moins joyeux à son terme, moins riche en promesses qu'il ne paraissait à son aurore; c'est M. Bonghi qui fait entendre, dans la Nuova Antologia, ces courageuses doléances ^ 11 les répète dans un discours au moment même des fêtes; il rend la papauté responsable des déceptions de l'Italie, et laisse entrevoir, à l'ardente lumière de ses invectives, que la victoire de 1870 fut plus facile que fructueuse, et plus bruyante que complète.
Nuova Antologia, 15 septembre 189o, p
Le 20 septembre 1895, il n'y a pas eu de vainqueurs, ou plutôt les vainqueurs de la veille — cette oligarchie que j'ai définie — demeurent ceux du lendemain. Il y a eu, en revanche, deux catégories de vaincus. Les uns vivent aux alentours du Vatican, les autres un peu partout, en Italie. Ils méritent d'être salués, non sans un ironique sourire à l'adresse des premiers, non sans une cordiale plainte à l'adresse des seconds.
C'est peut-être aux environs de la Curie, — on l'ignore trop en France, — que la politique d'expectative pratiquée par Léon XIII a rencontré, dans les dix dernières années, les plus fortes oppositions. Il m'est arrivé parfois, en dehors de Rome, de recueillir cette opinion que le pape Léon XIII aurait autour
de lui toute une muraille de courtisans, chargés d'entretenir et de réchauffer ses « illusions » au sujet du pouvoir temporel ; depuis que les Monsignori ne peuvent plus être associés au Gouvernement des Ktats romains, ils auraient pour unique fonction, sur la boudeuse colline du Vatican, de faire espérer le Pape contre toute espérance. Ceux qui parlent de la sorte connaissent bien mal la Curie. Parmi les prélats de rang moyen, d'âme moyennement élevée, que les traditions de leur jeunesse ou de leur famille accoutumaient à considérer l'Église comme une carrière, plus d'un, au contraire, détient en tète, et parfois même sur le papier, quelque magistral dessein de Gonciliazione ^ également propice au triple intérêt de sa foi, de sa patrie etde sa fortune. L'indéviable ligne de conduite de Léon XllI et de son secrétaire d'État condamne à un long chômage ces pieux entremetteurs; ils en sont inconsolables. Us seraient si heureux d'agir, de s'agiter surtout, au moment où les deux Romes, enfin décidées au connubio, s'initie-
raient à la vie commune, et d'être là, eux, les artisans de la liaison, pour prévenir ou réparer les premières gaucheries; ils y gagneraient deux confiances, et au moins un « poste » , peutêtre deux. Servir deux maîtres est toujours amusant, lorsqu'on sait louvoyer entre eux; cela passe même pour honorable, dès qu'on est rémunéré de part et d'autre; et qu'en fait, on les serve ou qu'on les desserve, peu importe, puisqu'en desservant l'un on peut se flatter de servir l'autre, et réciproquement. Si Léon XTTl avait eu, le 19 septembre 1895, quelque velléité de laisser un coin d'escabeau, près du gouvernail de la barque divine, à ces amateurs de mitoyenneté, assurément, le 21, cette intention se fût évanouie. Au lendemain de ce vingt-cinquième anniversaire, le fossé qui sépare les deux souverainetés romaines est plus large qu'au lendemain même de la brèche. Les hommes d'Église qui travaillaient à le combler, dans l'espoir d'être les premiers à le franchir, ont stérilement employé leur vie.
Us viennent d'entendre M. le cardinal Ferrari, dont ils escomptaient imprudemment Falliance, déclarer que la vraie «. Rome intangible » était celle de Pie IX; ils viennent d'observer les manifestations de la biérarchie catholique, en Espagne comme aux États- Unis, en Belgique comme en Hollande, en France comme en Autriche. Léon Xlil, à plusieurs reprises, leur avait donné cette réponse: que le Pape, pour demeurer grand, doit apparaître libre ; que l'opinion chrétienne, plus chatouilleuse, au xix*" siècle qu'au xlv^ exige une garantie permanente de cette liberté ; qu'elle trouve cette garantie, non dans la loi italienne de mars 1871 ou dans les promesses otfertes par la jeune royauté, mais au contraire, dans l'intransigeance imposée par le Vatican, tant à cette loi qu'à ces promesses ; et que les circonstances, enfin, maintiennent le Pape dans cette alternative étrange : se faire captif volontaire au détriment de sa commodité, ou bien courir le risque, au détriment de son prestige et de son magistère, de deve-
nir le captif inconscient et involontaire d'une nation, tout au moins (ce qui serait presque aussi grave) de passer pour tel. Les calculateurs politiques qui évincèrent ces objections sont évincés à leur tour ])ar la marche des événements.
Je m'arrête avec respect devant une autre classe de vaincus. Héritiers intellectuels des penseurs italiens de la première moitié de ce siècle, ils ont continué d'associer en leurs cœurs un pieux et sincère attachement à l'Évangile et un fervent amour de l'Italie libre. Par le crédit qui toujours s'attache à des âmes d'une vertu peu commune, par leurs écrits, par leur parole, ils travaillaient, hommes et femmes, à créer un mouvement d'opinion où se reflétât la dualité même de leur àme. Sulla h^eccia, Sur la brèche : M'" Giacomelli écrivait naguère, sous ce titre, une œuvre fortementmorale, d'une inspiration, toutensemble, patriotique et catholique ; il ne s'agissait pas de la Porte Pie, mais de cette brèche sur laquelle doit s'exposer et s'évertuer tout
homme qui se veut rendre digne de vivre en vivant pour son pays et pour sa foi'. La Rassegna Nazionale , publiée à Florence, incarne aussi les idées de cette élite de penseurs '".
L'unité italienne qu'ils auraient édifiée si l'action des sectes ne les avait devancés, aurait assez notablement différé de l'unité italienne avec laquelle ils doivent aujourd'hui compter. Pellico, d'Azeglio, Gioberti, Rosmini, firent jadis un brouillon de cette grande page historique ; mais le brouillon fut fort retouché ; et la page est signée Mazzini, Garibaldi ; elle vient d'être contresignée Crispi. Il n'importe; les nobles Italiens auxquels nous voulons rendre hommage passaient condamnation sur cette substitution de signature ; ils prenaient l'Italie, telle quelle, achevée par les sectes, et la voulaient faire baptiser. Ils se consolaient de n'en avoir pas été les pères s'ils
\. Sur la Brèche a été récemment traduit en français, à la librairie Perrin.
2. On en trouverait l'expression dans l'article qu'el e a publié sur le vingt-cinquième anniversaire, en son numéro du 16 septembre 1895, sous la signature P. D. U.
en pouvaient être les parrains. Ils croyaient avoir, au Parlement même, un certain nombre d'alliés, qui d'ailleurs se cachaient dans le rang et se laissaient ignorer. Ils se plaignaient que la conduite actuelle du Saint-Siège, propice aux intérêts religieux dans l'univers, portât préjudice à la vitalité chrétienne en Italie. Ils représentaient que la maison de Savoie compte un saint parmi ses ancêtres, et que scrupuleusement, malgré l'ingratitude des circonstances, elle se comporte comme une famille catholique. Pour leurœuvre, ils attendaient le concours du roi ; ils travaillaient à arracher celui du Pape ; ils priaient, surtout, pour obtenir celui de Dieu. Le 20 septembre 1895 restera pour eux une journée de deuil. Sur leurs espérances, quatre-vingts étendards des sociétés secrètes ont projeté la plus épaisse des ombres ; de multicolores affiches ont célébré r« Italie une » comme le porte-drapeau de je ne sais quelle impiété internationale, et, derrière ces prétentions, le monde officiel s'est comme relégué au second
plan. « Lp programme: Rome capitale, écrivait en 1863 Massimo d'Azeglio, c'est Fancien mot d'ordre des loges sous les formes agressives de la démagogie moderne ^)) Les fêtes de 1895 ont ratifié les pressentiments de Massimo d'Azeglio.
Pur une merveilleuse destinée, Rome n'a jamais été, d'une façon plus complète et plus adéquate qu'aujourd'hui, la capitale et le résumé de l'univers. C'est de Rome que divergent, et c'est à Rome que refluent les deux courants d'idées entre lesquels oscille notre humanité. Le catholicisme, type de la religion organisée, garde son siège à Rome; et l'irréligion organisée revendique Rome comme son bien. La Ville éternelle offre un sanctuaire au Vicaire de Dieu ; elle offre un sanctuaire, aussi, à « la conscience de l'humanité nouvelle», comme dit M. Giovanni Bovio. Demain le Pape y peut tenir un con-
1. L'Italie de 1847 à 1865, correspondance politique île Massimo d'Azeglio, publiée par Eugène Rendu, p. 261 (Paris, Didier, 1867).
cile ; hier au palais Borghèse, pour prendre acte de l'anniversaire, la « maçonnerie universelle » officiellement en tenait un. Christ et Antéchrist si vous parlez la langue de l'Eglise, obscurantisme et progrès si vous parlez une autre langue, ont leur quartier général sur le sol, passablement nivelé, des sept collines. Garibaldi, chevauchant sur le Janicule, est entouré de deux femmes qui lui rendent hommage : l'une représente l'Europe, l'autre l'Amérique : elles symbolisent un règne universel, qu'exercerait le grand aventurier. Il paraîtrait que l'occupation de Cosmopolis fut d'une portée cosmopolite.
C'est bien ce que pensaient les catholiques depuis un quart de siècle ; mais ils manquaient de documents pour le prouver. On vient de leur en fournir, abondamment. La population romaine a été dûment informée qu'en 1870 l'orientation intellectuelle de l'humanité était incertaine et que la prise de Rome en décida.
Que devient en tout cela, me direz-vous, la
question nationale? Elle recule. Sur le haut du pavé, deux internationalismes sont aux prises. La caduta ciel potere teocratico a été plus acclamée que Vltalia libéra ; publicisles et clubistes ont moins fêté l'affranchissement de leur pays que l'affranchissement de l'univers. Reprenez les volumes de Taine sur la Révolution ; relisez-y, au bas des pages, les déclamations des Jacobins sur la mission de la France révolutionnaire. On vient d'entendre, à Rome, à peu près le même air, avec une chanson un peu différente, et qui vise, non point encore, comme chez nous il y a cent ans, l'idée monarchique, mais l'idée religieuse. « L'Italie rachetée se tientà l'avantgarde de l'humanité affranchie. » Voilà des phrases qui nous paraissent vieillottes ; elles sont courantes, dans les manifestes qui fêtèrent le 20 septembre ; une certaine irreligion les inspire, une certaine mégalomanie les applaudit; elles satisfont chez beaucoup de gens, même intelligents, un prurit de grandiloquence, même inintelligible.
« Le 20 septembre. Ode » : aux nombreuses productions poétiques qu'il a déjà données, M. Mario Kapisardi vient d'ajouter celle-là. On y trouve du souffle, de la vigueur, de l'optimisme. « Par cette brèche s'élance, lumineux, le siècle nouveau. Peuples, écoutez. » Voilà les premiers vers. Et voici les derniers : « Là où César et Pierre ont jadis régné, que règne enfin... » Vous vous attendez à lire «Savoia». Détrompez-vous. « Là où César et Pierre ont jadis régné, que l'homme règne enfin. »
C'est à Catane que M. Rapisardi a publié son ode. En Sicile plus encore que dans la péninsule, il y a des hommes qui souffrent, et cruellement. Pauvres êtres minuscules broyés dans les collisions de la vie économique, ils tournent leurs regards vers Humbert 1", qu'ils savent dévoué à tout son peuple, et vers une reine dont la grâce exquise est une souriante promesse de bonté. Quant à cette autre façon de souverain, l'homme^ prétentieux successeur de César et
de Pieire, ils se moquent bien de son règne. Jusques à quand cette entité, dont un philosophe appauvri dessina jadis les contours, et dont au jour le jour les sectes gonflent le vide, non contente de se vouloir mesurer avec Léon XIII, disputera-t-elle le trône à la noble maison de Savoie?
Lk CONFÉRENCE DE LÀ HAYE ET LE SAINT-SIÈGE
Le 30 août 1898, M. Tcharykoff, ministre résident de l'Empereur de toutes les Russies auprès du Saint-Siège apostolique, transmettait au cardinal RampoUa, secrétaire d'État de Léon XIII, la première circulaire de M. le comte Mouravieff, Elle avait été remise directement, par la chancellerie de Saint- Pétersbourg, aux ministres accrédités auprès du Tsar, afin qu'ils la fissent connaître à leurs gouvernements respectifs. Comme il n'y a point de nonce sur les bords de la Neva, M. Tcharykoff était désigné pour être l'intermédiaire. La lettre personnelle qu'il joignit à la circulaire donnait à cette haute commission tout son poids et tout son prix.
Il affirmait en propres termes, dans cette lettre, la <* profonde vénération » du Tsar pour le Pape, pour la sagesse » de Léon XIll, pour son « amour de la paix, maintes fois manifesté ». Ce n'était pas tout : Tintelligent interprète des volontés impériales, après avoir rendu témoignage au caractère du Pape, esquissait comme un geste d'hommage envers l'institution même de la Papauté : il remontait, à travers l'histoire, jusqu'aux pontifes du moyen âge, qu'il appelait « les promoteurs zélés de la paix universelle, » et il avait un souvenir pour la Trêve de Dieu. Le Tsar Nicolas, en chargeant son ministre résident de faire parvenir au Vatican la circulaire du comte Mouravieff, lui avait évidemment donné l'ordre de montrer immédiatement, par son langage, que cette communication dépassait la banale portée d'une courtoisie diplomatique ; et M. Tcharykoff, soutenu d'ailleurs et guidé par ses propres sentiments, avait su comprendre et exécuter le vouloir de son souverain, .\insi, l'un des plus puis-
sants monarques, chef reconnu d'une vaste église, semblait chercher à travers les siècles passés et dans l'histoire de l'Eglise romaine une ébauche des grandes initiatives que sa généreuse jeunesse l'entraînait à concevoir et que la force de son empire lui permettait d'oser. On apprécia, au Vatican, le caractère de cette démarche, et l'on en goûta l'accent. M. Tcharykofï, au terme de son message, demandait à Léon XIII, au nom de Nicolas II, « d'appuyer de toute la puissance de son autorité morale la grande œuvre de l'affermissement de la paix ».
Cette demande était comme la ratification de l'un des rêves les plus chers de Léon XIII, comme la réponse à l'un de ses plus anciens désirs. A l'heure où la Papauté, par la perte même de sa souveraineté temporelle, semblait éloignée pour longtemps des jeux de la politique, Léon XIII, jaloux d'une majestueuse revanche, a toujours aspiré, et parfois réussi, à maintenir dans ces jeux l'ordre et l'harmonie. Des malveillants insinuaient qu'en pré-
tendant à ce rôle il ne cherchait qn'nn adroit détour, une façon de porte dérobée, pour rentrer dans les affaires temporelles d'où les événements l'avaient banni; le langage pontifical démentait un tel commentaire. Père de la grande famille humaine, c'est au nom de cette paternité même qu'il voulait limiter l'usage et l'abus de cette terrible monnaie avec laquelle se règlent, en dernière heure, les comptes des nations, et qui s'appelle le sang : il croyait ainsi remplir un devoir, non point inaugurer une tactique. Son rôle d'arbitre ou de médiateur ne lui apparaissait point comme un passe-temps de souverain déchu, mais comme la suite logique, indiscutable de sa mission. On a souvent admiré, et non sans raison, cette imagination forte et sûre, d'où Léon Xlil prend incessamment son élan, et qui, sans jamais dépasser les limites du champ du possible, aspire k l'explorer tout entier ; mais ce n'est point seulement son imagination, c'est sa conscience même qui pousse le Pape à être l'artisan su-
prème de l'union : sa lettre à tous les princes et à tous les peuples, écrite en 1894, renferme à cet égard sa pensée tout entière.
Après avoir exprimé le souhait qu' « un rapprochement s'opérât entre les nations pour prévenir les horreurs de la guerre », il continuait en ces termes : « Nous avons devant les yeux la situation de l'Europe. Depuis nombre d'années déjà on vit dans une paix plus apparente que réelle. Obsédés de mutuelles suspicions, presque tous les peuples poussent à l'envi leurs préparatifs de guerre... De là d'énormes dépenses et l'épuisement du trésor public, de là encore une atteinte fatale portée à la richesse des nations, comme à la fortune privée, et on en est au point que l'on ne peut porter plus longtemps les charges de cette paix armée. Serait-ce donc là l'état naturel de la société? Or, impossible de sortir de cette crise et d'entrer dans une ère de paix véritable si ce n'est par l'intervention bienfaisante de Jésus-Christ. »
C'est à titre de vicaire du Christ qu'en 1885
il accordait à TEspagne catholique et à l'Allemagne protestante le concours de son « intervention bienfaisante ; » et, dans la suite de son long pontificat, l'histoire de l'arbitrage des îles Carolines est l'une des pages qu'il préfère relire. « 11 ne peut avoir nullement échappé à votre perspicacité, écrivait-il au chancelier de Bismarck, le 31 décembre 1885, de combien de moyens dispose le pouvoir dont nous sommes revêtu, pour le maintien de l'ordre politique et social, surtout si ce pouvoir jouit, sans entraves, de toute sa liberté d'action;» et M. de Bismarck déclarait, de son côté, avoir été « aussi guidé par cette pensée, que rien ne répond mieux à la nature et à l'esprit du pontificat romain que la pratique des œuvres de la paix ». On vit, dans la suite, le Chili et l'Argentine, et tout dernièrement Haïti et Saint-Domingue, recourir aux bons offices du Saint-Siège pour trancher sans bagarre d'importants litiges; et l'opinion européenne eût très volontiers accepté, en 1898, que la voix de Léon XUI,
planant par-dessus TAtlantique, réglât les (liflicLiltës entre la plus forte puissance du continent américain et l'une des nations les plus dignes de respect de l'Ancien Monde. Il n'est pas jusqu'à l'idée même d'une limitation des armements qui n'ait, à plusieurs reprises, hanté la pensée du Pape : recevant en 1893, à l'occasion de son jubilé épiscopal, le prince Lobanoff, envoyé extraordinaire du Tsar, il se plaisait à lui indiquer « combien il serait urgent et combien avantageux au bien des princes et des peuples, de reconstruire, sur les bases solides de la sagesse chrétienne, la société bouleversée, et de faire converger à cette fin, par un amical accord, les grandes forces morales et politiques qui sont l'axe du monde, afin que la paix fût ainsi assurée sans qu'il fût besoin de ruineux préparatifs de guerre ». Il put donc paraître à Léon XIH, l'automne dernier, qu'il poursuivait avec le Gouvernement de Saint-Pétersbourg une conversation qu'il avait lui-même engagée.
A la date du 15 septembre, le cardinal Rampolla répondit à M. Tcharykotî. « La noble initiative de Sa Majesté, écrivait-il, correspond à l'un des vœux les plus ardents du Souverain Pontife ; » et tout de suite il en donnait une preuve, destinée à être comprise à Saint-Pétersbourg, en rappelant l'entretien du Pape avec le prince LobanofT : certains précédents ne sont-ils pas des présages? La note se poursuivait, très longue et très pleine; et le secrétaire d'Etat, à mesure qu'il pénétrait au fond même de la question, développait la pensée du Pape docteur; cet écrit diplomatique atteignait l'ampleur et la portée d'un enseignement, c Le Pape retient, écrivait le cardinal, que la Paix ne pourra point trouver son assiette si elle ne s'appuie sur le
l'oiîdement du droit public chrétien, d'où résulte la concorde des princes entre eux et la concorde des peuples avec leurs princes. Pour que cessent les défiances et les motifs réciproques d'offensive et de défensive, qui ont amené les États, de nos jours, à développer leurs armements, et pour qu'un esprit de paix, se répandant à travers les peuples de l'univers, les amène à se regarder entre eux comme des frères, il faut que la justice chrétienne ait pleine vigueur dans le monde, que les maximes de l'Évangile rentrent en honneur et que l'art difficile de gouverner les peuples ait pour facteur principal cette crainte de Dieu qui est le commencement de la sagesse... On a voulu régler les rapports des nalions par un droit nouveau, fondé sur l'intérêt utilitaire, sur la prédominance de la force, sur le succès des faits accomplis, sur d'autres théories qui sont la négation des principes éternels et immuables de justice : voilà l'erreur capitale qui a conduit l'Europe à un état désastreux. »
On devine quel effet durent produire ces lignes, survenant à Saint-Pétersbourg au milieu du flot des réponses politiques qu'envoyaientles divers Gouvernements. 11 n'y avait là ni atermoiements, ni précautions, ni revendications : c était l'exposé d'un système et d'une doctrine. On ne parlait point là d'expédients ou de palliatifs, mais d'une réforme du droit public international. On ne cherchait point là des combinaisons ; on ne s'évertuait point à faire le tour de la question ; l'on y entrait, et on la tranchait. Pour la première fois depuis fort longtemps, le Saint-Siège avait le droit de se considérer comme interrogé sur la situation de l'Europe; et le Saint-Siège, à peu près banni des conseils européens depuis la paix de Westphalie, faisait la réponse qu'il eût faite plusieurs siècles avant cette paix. 11 mettait même, si l'on peut ainsi dire, une sorte de coquetterie grandiose à expliquer qu'en parlant de la sorte il prétendait simplement se répéter.
a Contre un si néfaste système, continuait
le cardinal Rampolla, le Saint-Siège n'a pas cessé d'élever la voix pour appeler l'attention des princes et des peuples. Déjà dans le moyen âge, à la faveur de l'heureuse unité de la chrétienté, la voix des pontifes romains trouvait partout un accès facile; elle réussissait, par la seule force de son autorité, à concilier les princes et les peuples, à éteindre les querelles par des paroles d'arbitrage, à défendre les faibles contre l'injuste oppression des forts, à empêcher la guerre, à sauver la civilisation chrétienne. Aujourd'hui encore, bien que les conditions du monde soient changées, le Pape ne cesse pas d'employer sa force morale, avec un constant souci, pour faire pénétrer dans les esprits des peuples l'idée chrétienne de justice et d'amour, pour éteindre les luttes de nationalité, pour rappeler les nations aux devoirs réciproques de fraternité, pour inculquer le respect des autorités établies par Dieu pour le bien des peuples et pour opposer au droit de la force la force du droit.
conformément aux principes de l'Évangile. » Ainsi se déroulait, dans la lettre du cardinal Rampolla, à l'abri d'un raccourci d'histoire, une discrète démonstration d'immutabilité. Des voix s'étaient élevées, depuis trente ans surtout, pour professer que la force prime le droit ; elles avaient une irréfutable hauteur, trait distinctif des parvenus du struggle for life ; et il semblait que les peuples dussent courber sous ces doctrines nouvelles non seulement leur autonomie, mais leur raison même. Une haute souveraineté morale, impuissante, ou à peu près, pour la protection effective des autonomies menacées, pouvait du moins mettre en garde la raison humaine contre la tentation de rendre hommage à la force; le cardinal Rampolla rappelait que tel avait été, dans tous les temps, le rôle de la Papauté. Et l'antique thèse de la « concorde des deux puissances préposées par la Providence au gouvernement du monde », et les mots toujours prestigieux de (( Sacerdoce » et d' « Empire », —
ces deux mots qui sont pleins d'histoire et tout ensemble imprégnés de rêve, — s'acheminaient à leur tour sous la plume cardinalice : le secrétaire d'État déclarait qu'au nom de cet accord entre les deux pouvoirs le Saint-Siège était « disposé à seconder, avec tout son zèle et toute sa sympathie la difficile entreprise de Sa Majesté le Tsar ». « Sacerdoce et Empire, » ces virtualités altières, à peine réalisées par l'histoire d'antan, vivent toujours, d'une vie indestructible, dans les cerveaux qu'a façonnés la théologie scolastique : cette théologie, sous ses apparences rigides, enseigne à voir grand; elle est une étrange émancipatrice de l'imagination. Et le mysticisme slave, de son côté, — chez certains de ses représentants, tout au moins, — est à la fois assez conservateur et assez révolutionnaire pour envisager avec une curiosité complaisante la conception d'un monde dont le Pape et le Tsar guideraient les destinées : relisez plutôt, pour vous en convaincre, la Russie et l'Eglise universelle.
de Wladimir Soloviefî'. Il serait intéressant de faire commenter la note du cardinal RampoUapar desexégètes de Saint-Pétersbourg... Peut-être perdraient-ils pied.
Mais le cardinal secrétaire d'État se hâtait d'arriver ensuite aux remarques pratiques de l'homme politique : il augurait que peut-être « des obstacles multiples » entraveraient « la généreuse pensée du Tsar », et d'avance il se consolait en songeant que, quoi qu'il advînt, on devait toujours regarder comme un « grand bienfait » et comme « le germe d'un meilleur avenir » ce fait qu' « une voix aussi puissante, intervenant au milieu du bruit des armes, avait fait entendre au monde, courbé sous la prépondérance de la force matérielle, les noms sacro-saints d'équité et de droit. » Et le cardinal Uampolla concluait : « Ignorant quelles seront les lignes du programme que Sa Majesté l'Empereur entend proposer à la conférence, et
Paris, Savine
quel est le moyen concret par lequel le Saint- Siège devrait, suivant les désirs du Tsar, conconrir à cette œuvre, — coopération qu'il est prêt à accorder largement, — le Saint- Père, pour rinslant, se borne à donner, en ])rincipe, sa pleine adhésion. Confiant dans la droiture et dans la magnanimité des sentiments de Sa Majesté, il sait que, quelles que doivent être les solutions, la justice et le droit, qui ont à notre époque subi tant de blessures, resteront entièrement sauvegardés et intacts. »
Telle était, en substance, la note du V'atican. Le Saint-Siège y parlait le langage d'une autorité religieuse et morale : ilse tenait dans la sphère des grandes idées, de ces principes souverains que les individus et même les peuples n'osent jamais contester ouvertement, lors même qu'ils les violent. Il se définissait dans le passé, il se définissait dans le présent; les deux définitions se recouvraient; et, pour seconder l'initiative impériale, il n'avait qu'à les réaliser une fois de
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plus. D'examiner ou de discuter les détails de cette initiative elle-même, il s'en gardait soigneusement ; une adhésion de principe lui paraissait tout à la fois plus généreuse et plus discrète. Il ne se précipitait ni ne se refusait. D'un bout à l'autre de ce document, on observait beaucoup de dignité et beaucoup de sérénité. Il va de soi que la question romaine était passée sous silence : Léon XIII, gravement recueilli en face de la communication du Tsar, songeait à l'humanité sans faire retour sur lui-même.
ITl
Quelques mois s'écoulaient, et, le 16 janvier 1899, M. Teliarykoft adressait au Saint- Siège un second message : c'était la circulaire du comte Mouravieff aux représentants diplomatiques accrédités près du Tsar, datée du 30 décembre 1898 et contenant le programme de la future conférence. Le cabinet de Saint-Pétersbourg, de rechef, faisait une exception en faveur du Pape, en lui transmettant un document uniquement destiné aux puissances représentées auprès du Tsar.
Le cardinal Rampolla répondait, à la date du 10 février. Dès le début de sa réponse, il tenait à relever, avec une insistance digne de remarque, u la louable intention, visible à la simple lecture de la circulaire, d'éliminer daus la mesure du possible les obstacles,
nombreux et sérieux [ne idochi, ne lievi)^ qui surgissent en une matière aussi délicate et complexe ; » et, souhaitant que la conférence fiit « féconde en résultats |)raliques », il augurait que » l'achèvement d'une aussi noble entreprise couronnerait d'une auréole de gloire le siècle finissant ». Ainsi, à Rome comme à Saint-Pétersbourg, on consentait qu'à la faveur de certains silences, certaines pierres d'achoppement, toujours redoutables, fussent préalablement écartées.
Les huit articles du programme élaboré par M. le comte Mouravieff sont encore présents à toutes les mémoires ; les sept premiers concernaient des questions d'ordre plutôt technique : non-augmentation des effectifs, emploi des explosifs et des torpilleurs, police des guerres maritimes et des guerres continentales; le huitième était ainsi conçu : « Acceptation, en principe, de liisage des bons offices, de la médiation et de l'arbitrage facultatif, pour des cas qui s'y prêtent, dans le but de prévenir des conflits armés entre les
nations; entente au sujet de leur mode d'application et établissement d'une pratique uniforme dans leur emploi. » Le cardinal secrétaire d'Etat constatait soigneusement la différence entre ce huitième article et les sept premiers. Sur ceux-ci, le Saint-Siège s'abstenait de <( porter un jugement » ; planant dans «la sphère des principes régulateurs de la morale et de la civilisation chrétienne, » il applaudissait en termes généraux aux propositions du Gouvernement impérial, et se félicitait que le Tsar, en face des formidables progrès de l'art militaire, réclamât, « au nom de l'humanité, les tempéraments opportuns ». Quant au huitième article, le cardinal RampoUa le soumettait à une étude approfondie et formulait une opinion précise.
«( Il manque, écrivait-il, dans le consortium international des États, un système de moyens légaux et moraux propres à déterminer et à faire prévaloir le droit de chacun; il ne reste, dès lors, qu'à recourir immédiatement à la force; de là l'émulation des Etats
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dans le développement de leur puissance militaire... A rencontre d'un état de choses si funeste, l'institution de la médiation et de l'arbitrage apparaît comme le remède le plus opportun; elle répond, à tous égards, aux aspirations du Saint-Siège... Peut-être, — et ceci sera mieux mis en relief* dans les discussions de ]a conférence, — peut-être ne peut-on pas espérer que l'arbitrage, obligatoire par sa nature même, puisse devenir, dans toutes les circonstances, l'objet d'une acceptation et d'un assentiment unanimes. Une institution de médiation, investie d'une autorité, revêtue de tout le prestige moral nécessaire, munie des indispensables garanties de compétence et d'impartialité, n'enchaînant point la liberté des parties en litige, serait moins exposée à rencontrer des obstacles. » Cette indication, telle quelle, témoignait de l'intérêt spécial avec lequel le Vatican avait envisagé l'article huitième du paragraphe. Le cardinal affirmait, en effet, que le Saint-Siège « se souvenant de ses traditions, organe de
concilialion et de pai\ en lie les peuples, attachait la plus haute importance » à cette question... « En même temps, continuait-il, le Saint-Siège fait les vœux les plus ardents pour que, dans les conseils des puissances, le principe de la médiation et de l'arbitrage trouve un accueil favorable et soit appliqué le plus largement possible. Il accompagne de ses plus vives sympathies une telle proposition; il se déclare toujours disposé à coopérer de toute sa bonne volonté, pour qu'elle ait une issue favorable; car il est convaincu que, si un accord international avait effectivement lieu sur ce point, il en résulterait, pour la cause de la civilisation, un des plus heureux succès. »
Là s'arrêtait la réponse du Vatican : comme celle du mois de septembre, elle était, tout ensemble, volontairement discrète et sincèrement chaleureuse. A mesure que se définissait le programme de la conférence, à mesure que s'en éclairaient les grandes lignes, le Saint-Siège délimitait, de son coté, les ques-
lions à Foccasion desquelles il serait en mesure d'apporter un concours efficace, et s'occupait de discerner à l'avance les discussions dans lesquelles il pourrait, s'il s'y trouvait convié, dire une parole et jouer un rôle utiles au bien des peuples. Ce n'était point la première fois, d'ailleurs, que les questions théoriques se rattachant à l'idée d'arbitrage occui)aient l'attention du Vatican. Elles s'étaient déjà présentées à l'esprit de Pie IX entre 1868 et 1870. En septembre 1868, un groupe de catholiques anglais avait réclamé « avec instance la création à Rome, sous la protection du trône apostolique, d'un collège dont la mission seraitl'enseignement du droit des gens et qui serait en ces matières un foyer de science et un arbitre suprême ». L'Appel d'un Protestant au Papepour le rétablissement du droit public des Nations^ dédié à Pie IX, à la même époque, par un autre Anglais, David Urquhai'l, émettait des vœux analogues. Et le synode patriarchal des Arméniens, en 1870, avait demandé à Pie iX
de proposer an Concile œcnménique l'insli- Intion d'un tribunal permanent d'arbitrage dans la Ville éternelle, « afin que les Gouvernements fussent ainsi délivrés de la terrible nécessité d'entretenir perpétuellement des armées considérables ».
L'f]urope, à ce moment du siècle, n'avait point encore mesuré les charges et les périls de la paix armée; elle n'en avait point encore pesé l'inquiète lourdeur ; et déjà, le 10 février 1870, quarante Pères du Concile du Vatican proposaient à Pie IX des mesures préventives pour garantir le maintien de la paix sans épithète. « La condition présente du monde, expliquaient ces quarante théologiens, est devenue intolérable, à cause du développement des armées et de la conscription. Seule l'Église peut apporter un remède à de telles calamités. Encore que toutes les oreilles ne soient pas ouvertes à sa voix, elle commandera toujours à d'innombrables milliers d'hommes, et, tôt ou tard, réalisera ses desseins. Des hommes graves et experts en
politique sont persuadés qu'il est absolument besoin d'une déclaration, où seraient promulguées, d'une façon authentique, les parties du droit canon qui concernent le droit des gens et la nature de la guerre ^ »
La suspension du Concile etles graves soucis créés par l'occupation de Rome avaient empêché Pie IX de mettre ces vœux à l'étude. Mais les archives du Saint-Siège ne sont point des oubliettes; et les propositions du Tsar en 1898, dont plusieurs chancelleries européennes ne laissèrent point d'être étonnées et comme troublées, ne prenaient point au dépourvu la curie romaine. Elle apprend beaucoup et travaille beaucoup, mênie lorsqu'elle se tait et lorsqu'elle attend : silence et patience sont peut-être, en définitive, le meilleur apprentissage pour la préparation de l'avenir.
1. Nous empruntons beaucoup de ces drtails à un excellent article de M. Chrétien, professeur à ri'niversilé de Nancy, publié danski Herue f/ènèrnle de droit 2»?('r/(r/fiO/m/pt<6/?c de mai 1899.
Cet avenir, dont on osait à peine escompter réchéance et dont le Pape et le prince Lobanoff s'étaient vraisemblablement entretenus comme d'une lointaine possibilité, survenait inopinément, par l'entreprenante initiative du Tsar : le Vatican était tout prêt à y faire face et bien outillé pour y pourvoir. On s'en rendait compte à Saint-Pétersbourg, et M. le comte Mouravieff, à la date du 23 février, chargeait M. Tcharykoff d'exprimer au Vatican ses remerciements pour « la réponse pleine de sympathie du Pape » et pour ses <( dispositions profondément et sincèrement favorables envers la grande œuvre de l'apaisement général ».
Tandis qiio se poursuivait, entre le cabinet de Saint-Pétersbourg et le Vatican, cet échange de marques de confiance qui étaient beaucoup plus que des courtoisies, une partie de la presse italienne commençait d'afficher des inquiétudes très vives. Elle demandait au Gouvernement royal, elle demandait même k la Russie si le Tsar continuerait, jusqu'au bout, de témoigner au souveiain du Vatican des égards spéciaux ; elle interprétait ces égards comme une sorte d'offense envers l'Italie, et s'alarmait à l'avance de la présence éventuelle d'un représentant du Pape à la conférence, comme si cette présence eût été, pour l'édifice unitaire, le plus grave des périls. Supposer un seul moment que la solidité de cet édifice fût à la merci d'une telle
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éventualité, c'est ce que jamais on ne se serait permis à Saint-Pétersbourg, de crainte de paraître impertinent. Mais il fallait bien se rendre à l'évidence, puisqu'un certain nombre d'organes du Quirinal multipliaient comme à l)laisir cette supposition. Et la diplomatie accréditée près le Quirinal, non moins que celle accréditée près le Vatican, observait avec une curiosité stupéfaite ce déchaînement d'anxiétés. « Que ferait le Pape à la conférence? » La Tribuna et Y Italie, spécialement, s'évertuaient à soulever les voiles de ce redoutable avenir. On commençait |)ar la raillerie, et l'on demandait si les gardes suisses et les gendarmes du Vatican seraient impliqués, eux aussi, dans les combinaisons tendant à la réduction des armements, si le Pape s'engagerait à ne pas faire construire de torpilleurs, et s'il serait en mesure d'arrêter les foudres du ciel pour appliquer la décision qui proscrirait le lancement de projectiles du haut des aérostats. Mais ces plaisanteries avaient un terme; on ne tardait poiut à évoquer le
nom de Cavour, et ce souvenir devenait un prétexte d'effroi.
C'est dans un congrès, à Paris, en 1856, que Cavour avait préparé l'unité italienne : il avait obtenu, par des artifices de génie, que l'Italie embryonnaire trouvât sur le tapis vert des diplomates une place et un rang qu'elle n'avait point encore atteints sur la carte de l'Europe ; et les regards décontenancés de M. de Buol, représentant de l'Autriche-Hongrie, avaient assisté, impuissants, aux savantes évolutions de Cavour. Nul doute qu'en 1899 Léon XllI voulût faire comme le grand homme d'État piémonlais : son représentant à la conférence de la paix susciterait brusquement la question romaine, et, de même qu'une assemblée de diplomates, surprise par un ministre habile, avait commencé de faire l'Italie, de même une autre assemblée de diplomates, surprise par un prêtre, commencerait ou achèverait de la défaire. Il fallait bien prendre garde : la Trihuna, suppliante et menaçante, l'exigeait du Quirinal. Et c'est
en vain que la Perseveranza et le Popolo romano^ organes plus modérés et toutensemble plus fiers, soustraits apparemment, F un et l'autre, aux influences maçonniques, insistaient pour qu'on laissât entrer un délégué du Pape, et pour qu'en même temps on donnât ordre au représentant de l'Italie, de ne tolérer, de la part du prélat, aucune indiscrétion périlleuse : la Trihuna semblait défiante à l'égard de l'aréopage pacificateur où ces deux personnages se rencontreraient; elle préférait que l'Italie n'afîrontât point, sous les regards du monde, un duel diplomatique, et que le Gouvernement du Roi triomphât sans péril, par l'exclusion préalable du Pape. M. le comte Mouraviefî, pourtant, avait eu soin de déclarer, dans la circulaire du 30 décembre : « Il est bien entendu que toutes les questions concernant les rapports politiques des États et l'ordre de choses établi parles traités, comme en général toutes les questions qui ne rentreront pas directement dans le programme adopté par les cabinets, devront être absolu-
ment exclues des délibérations de la conférence. » Mais si délicate est la question romaine, et lltalie est, à cet endroit, si difficile à rassurer, que ces affirmations préalables du comte Mouravieff paraissaient insuffisantes : il était vraiment plus prudent que le Pape fût absent de la conférence.
Ce n'est point seulement de Tàpreté de ces inquiétudes que la diplomatie européenne demeura frappée ; ce fut aussi, et surtout, de rimpétueuse précipitation avec laquelle elles s'exprimèrent. « Nous pouvons affirmer de la façon la plus nette et sans craindre d'être démentis, écrivait à la date du 3 février VOsservatore romano, que la diplomatie pontificale n'a fait un seul pas, qu'elle n'a point exprimé le plus lointain désir, qu'elle n'a tenté aucune démarche, directe ou indirecte, pour entrer à la conférence de la Paix. » L'article de VOsservatore était évidemment inspiré parle Vatican. Et le cabinet de Saint-Pétersbourg, en effet, constatait une singulière différence d'attitude entre les deux
pouvoirs installés à Rome : l'un d'eux, celui qui avait été l'objet d'un privilège de la part du Gouvernement russe, s'abstenait de toute importune sollicitation ; l'autre, au contraire, qui avait été traité par la cbancellerie russe à l'égal de tous les autres Etats, n'attendait même pas que son voisin eût demandé d'entrer, pour supplier que son voisin fut laissé dehors. Et pendant de longues semaines un monologue bizarre se prolongea. « Faites sortir le Vatican, » disait une voix tantôt impérieuse et tantôt éplorée, celle de la presse italienne. Mais le Vatican, se retranchant dans une fière réserve, ne répliqua pas une seule fois : « Faites-moi entrer. »
Le Vatican laissait faire l'Italie. Voilà plus d'un quart de siècle que M. Visconti-Venosta, ministre de Victor-Emmanuel, avait, dans la circulaire du 18 octobre 1870, affirmé que l'occupation de Rome n'amoindrissait en aucune façon la situation du Saint-Siège. La loi des garanties avait à plusieurs reprises trouvé d'intelligents commentateurs, qui vou-
laienl faire comprendre et qui semblaient prouver que le Saint-Siège, grâce à cette loi, était plutôt rehaussé. Le Vatican, sceptique, attendait la première épreuve solennelle; et tous les amis de Tltalie royale auguraient avec confiance qu'elle se tirerait de cette première épreuve avec son élégance coutumière. Mais le hasard voulut que M. Visconti- Venostanerentrâtauxafîaires qu'au printemps de 1899 et qu'il eut comme prédécesseur M. l'amiral Canevaro. Or, M. l'amiral Canevaro avait fait une démarche sur laquelle le Quirinal ne pouvait revenir ; et M. Visconti-Venosta dut, à son corps défendant, accepter l'onéreuse succession d'une politique qu'il regrettait.
Dans la première quinzaine de février, à peu près à la même heure où le cardinal Rampolla délimitait, avec un tact scrupuleux, les questions qui lui paraissaient relever de la compétence du Saint-Siège, et celles, plus techniques, que cette puissance morale s'abstiendi'ait (rabordei*. M. l'amiral Cane-
varo, ministre des Affaires étrangères du royaume d'Italie, signifiait au Gouvernement du Tsar et au Gouvernement de la Reine Wilhelmine, qui avait accepté de donner l'hospitalité à la conférence, que le Saint-Siège devait être tenu à l'écart de toutes les questions. Les juristes propices à la Consulta se mirent immédiatement à l'œuvre ; et tout d'un coup l'on vit surgir des commentaires nouveaux de la loi des garanties, commentaires absolument inverses de ceux qui étaient proposés à l'opinion européenne depuis trente ans.
Dans une grande revue, un professeur de Sienne expliquait que le Pape n'est point propriétaire des palais apostoliques eux-mêmes, et la preuve en était que la loi des garanties déclare ces palais inaliénables ; il expliquait que les hauts personnages envoyés auprès du Pape, par les souverains et par les républiques, avec le titre d'ambassadeurs, n'avaient point, à proprement parler, un caractère diplomatique et que leur mission était plutôt d'ordre adminislratif ; et la preuve en était que l'article
de la loi des garanties prévoit la présence auprès du Pape d' « envoyés des Gouvernements extérieurs, » mais qu'on y cherche en vain les mots « agents diplomatiques, Etats, puissances, souverains ». Tous les commentaires étaient à l'avenant; et l'on ne sera pas surpris si cette exégèse fort autorisée de la loi des garanties est invoquée tôt ou tard, par le V^atican, contre l'esprit même de cette loi. La conclusion de l'article était que le Pape n'est point un souverain, qu'il n'est point une personne juridique de droit international : en un mot, depuis la loi des garanties, sa situation était trop amoindrie pour qu'il eût le droit d'être représenté à La Haye. La circulaire du 18 octobre 1870, signée du nom respecté de M. Yisconti-Venosta, recevait ainsi un démenti; et le Vatican continuait d'observer, avec un intérêt croissant et une réserve impeccable.
On faisait remarquer, dans d'autres organes, que, lors même que la loi des garanties, commentée d'une certaine façon, implique-
railla souveraineté du Saint-Siège, le Saint- Siège ne pouvait se prévaloir d'une telle souveraineté, tant qu'il ne reconnaîtrait pas la loi même des garanties. Que le Pape fît d'abord adhésion au Quirinal : on lui permettrait peut-être, ensuite, le voyage de La Haye. 11 pourrait jouer au souverain s'il consentait tout d'abord à se comporter en sujet. A la faveur de ce raisonnement, ce n'était plus par la grâce de Dieu, mais par la grâce de Montecitorio, que le Pape demeurait ou redevenait souverain. Ella loi des garanties, ainsi interprétée, courait un autre péril: promulguée jadis en faveur de l'indépendance du Pape, elle semblait ratifier ou supposer sa dépendance. Il était temps de se taire sur cette loi. Dans la vieille monarchie française, plusieui's siècles avaient passé, avant que le cardinal de Ret/ ne constatât qu'il est prudent de tenir dans l'obscurité les lois fondamentales du royaume ; dans la jeune monarchie italienne, on faisait la même expérience, à bref délai, pour l;i loi^ fondamentale
d'après le Conseil d'Etat, dite des garanties pontificales.
Les journaux du Vatican ne se mêlaient point volontiers à ces polémiques : hostiles à la loi même, peu leur importait comment elle était expliquée ; et tout au plus concluaientils, àvued'œil, qu'elle manquait évidemment de clarté. Ils n'admettaient point que la souveraineté du Pape fût une question de jurisprudence et se refusaient à introduire, dans un tel débat, les arguties de la chicane. La Consulta, somme toute, — et c'est ce qu'ils se bornaient à constater, — prétendait apprécier, en arbitre suprême, le degré de courtoisie et d'égards que les divers Etats du monde chi"étien avaient le droit de témoigner au Pape; et, si le Pape voulait que les permissions de la Consulta fussent généreuses, il devait préalablement mériter cette générosité. Mais la diplomatie du Vatican, tout au contraire, avait manqué d'empressement à l'égard du nouveau royaume : le grief était suffisant... « On a l'air de s'étonner, disait textuelle-
ment le journal l'Italie, si on n'aime pas de se trouver en compagnie de pareil monde. » Et parce que ce contact était désagréable, on insistait pour qu'un « pareil monde » fût consigné à la porte de la conférence de La Hâve.
Le cabinet deSaint-Pélersboiirg, en recourant aux bons offices du Gouvernement de La Haye, n'ignorait point, à coup sûr, que, dans la capitale du royaume des Pays-Bas, un internonce représentait Sa Sainteté; ne pourrait-on pas affirmer, même, que le choix du Tsar Nicolas fut dicté par cette considération ? La diplomatie du Ouirinal, en Hollande, était donc habituée à coudoyer la diplomatie du Vatican; qu'à l'occasion de la conférence un tel contact se continuât, ce ne serait point un fait nouveau; l'imprévu serait, tout au contraire, que, parmi les Gouvernements représentés auprès de la reine Wilhelmine, le Saint-Siège, seul, ne fût point admis dans l'auguste assemblée. M. de Beaufort, ministre des Affaires étrangères du royaume des
Pays-Bas, crut devoir accorder au Quirinal cette satisfaction inattendue ; la circulaire d'invitation à la conférence, datée du 6 avril, ne fut point expédiée à la Curie. 11 ne dissimula point qu'en agissant ainsi il tenait compte des intraitables volontés du Ouirinal.
La Russie avait multiplié les efforts pour convaincre le cabinet de Rome que l'exclusion du Pape serait vue d'un mauvais œil par la chrétienté. La République française avait été, sans équivoque, avertie par un grand journal de Rome qu'on la soupçonnait de souhaiter la présence d'un représentant pontifical à la conférence de La Haye et que c'était l'heure, ou jamais, pour les amis de l'Italie, de montrer l'aloi de leur amitié. Le Gouvernement de la reine Victoria avait laissé entendre, en termes assez clairs, que, si l'on saisissait l'occasion de la conférence de la paix pour pousser sur les bords du Tibre le crie de No popery^ les rives de la Tamise dédaigneraient d'y faire écho. Seul le cabinet
de Berlin avait prêté un concours indirect aux soucis de Tltalie royale : il avait fait savoir que, si Tune des grandes puissances s'abstenait de répondre à Finvitation de la reine Wilhelmine, lui-même s'efîacerait à son tour; mais la démarche était assez voilée pour qu'il pût, d'autre part, affirmer officieusement, par un journal libéral de Munich, que l'empire d'Allemagne n'avait nullement travaillé à faire exclure le Pape de la conférence,
L'Italie seule était responsable, et c'est une responsabilité qu'elle acceptait avec allégresse. On ne se faisait point faute, dans les sphères où l'on s'occupe de droit international, de la juger avec défaveur. M. Stead, l'un des plus zélés artisans de l'œuvre de pacification qui honorera les dernières années de ce siècle, se plaisait à rendre publics ses rapports épistolaires avec le cardinal Rampolla, et demandait même, dans une de ses lettres, si Ton n'était pointamené à conclure qu'une certaine forme de souveraineti' temporelle est indispensable à la Papauté pour l'exercice de son
autorité spirituelle ^ M. Pillet, directeur de la Revue générale de droit internatioiial joublic, consulté par M. Stead, lui écrivait à la date du 22 avril : <( L'exclusion du Saint-Siège de toute réunion instituée dans un but pacifique, nous paraît renfermer un oubli singulier du passé et une méconnaissance singulière aussi du rôle bienfaisant et pacifique que remplit aujourd'hui encore la Papauté-, » Et ni M. le
i. « L'absence d'une représentation du Saint-Siège à la conférence, écrivait M. Stead au cardinal liampolla le 8 mai 1899, est un grand désappointement. Vous avez pourtant cette consolation, que le relus d'admetire le délégué papal a fait naître, dans l'opinion d'un protestant au moins, un argument solide en faveur de l'idée de conférer au Pape quelque souveraineté territoriale qui lui donnerait un titre à être représenté, de droit, dans une conférence internationale; mais je pense que la souveraineté territoriale, dans l'intérêt même de la Papauté, devrait élrc réduite à un irréductible minimum suflisant pour assurer au Pape le rang de souverain territorial. »
2. Revue ijcnéralc de droit lHteriiation(iipubliv,\899,i).X\i. i/organe si autorisé de MM. Pillet et Faucliille publia, à la suite de la conférence, une série de consultations des plus éminents spécialistes de droit international. Plusieurs abordèrent la question de l'exclusion du Pape. M. Dcspagnot, professeur à l'Université de Bordeaux, jugr <( idlenient cliimériques » les craintes de la Consulta t|u"il hésiU* (I H les croire sincères » ; il répute
sénateur Keesen, au Parlement belge, ni M. le député Schaepman, au Parlement hollandais, exprimant l'un et Fautre les doléances de leurs coreligionnaires catholiques, ne dépassaient en sévérité le calviniste Journal de Genève, qui traitait de maladroite et d'odieuse l'exigence de la Consulta.
Mais la Tribuna ripostait qu'un organe protestant n'insérerait pas de pareils articles, « si le Gouvernement italien s'était toujours comporté de façon à faire entendre bien clai-
« une maladresse » l'exclusion du Pape ; « le Pape, dit-il, continuera à être accepté ou choisi plus fréquemment que n'importe quel autre souverain comme médiatçur ou arbitre dans des conflits internationaux. Il paraîtra le rival heureux de l'œuvre collective des puissances )i. {Op. cit., 1899, p. 868-869.) — M. Brusa, professeur à l'Université de Tuiin, estime que « le Saint-Siège aurait pu, utilement et sans danger, être admis à la conférence »... {Op. cit., 1899, p. 889.) — « Le résultat moral de la conférence, écrit M. de Olivart, professeur à l'Université de Madrid, eût gagné en élévation si le Pape avait pris une coopération etTective à ses délibérations... S'il faut regretter l'incident, c'est seulement pour la conférence d'abord, et ensuite pour l'Italie, qui, au point de vue du droit comme de la politique, avait tout à espérer et rien à craindre de la présence de son ennemi. (Op. cit., 1899, p. 8o8-8o9.)
rement qu'il ne pouvait tolérer que le Pontife continuât à être un prétendant ». Une partie de la presse italienne poussait à de nouvelles mesures de rigueur le Gouvernement du roi; et le mécontentement même que témoignait l'opinion publique internationale semblait être une raison nouvelle d'affirmer, une fois pour toutes, les droits de l'Italie, et de les affirmer en un langage volontairement rude. On commentait, par exemple, avec une affectation répétée, la victoire remportée sur le Saint-Siège; on allait même jusqu'à dire, — en quoi l'on avait raison, — que c'était là, par surcroît, une victoire sur d'autres puissances. Or on ne se lasse point de vaincre; Thabitude en est douce à prendre; et, c'est pourquoi, plusieurs semaines durant, les lecteurs de certains journaux italiens purent avoir l'illusion que le Vatican prodiguait les plus humiliantes démarches pour obtenir, à la conférence de la Haye, une sorte de demi-représenlalion, comme qui dirait un strapontin prélatice. au lieu d'un bon fauteuil
diplomatique. En fait, c'était le cabinet même de Saint-Pétersbourg qui, dans le courant de mai, proposait encore à la Consulta un moyen de venir à quelque résipiscence, et d'agir galamment à Fendroit du Saint-Siège et de l'Europe. La Consulta résista, comme pour continuer d'être victorieuse. Il est des cris de triomphe qui peuvent paraître détonner, à l'ouverture d'une conférence pour la paix.
Léon XIII, avec beaucoup de tact, voulait ignorer tout ce fracas : il se préoccupait, exclusivement, de seconder l'œuvre pacificatrice dans la mesure où l'Italie lui en laissait la possibilité.
LA CONFERENCE DE LA HAYE l03
Vf
Le 11 avril, le Pape recevait solennellement les cardinaux : il renouvelait, en termes fort élevés, l'expression de ses sympathies et de ses vœux pour l'initiative du Tsar, et c'est dans l'histoire même de l'Eglise, pacificatrice par son essence et pacificatrice dans le passé, que Léon XllL trouvait des points d'attache pour ses sentiments personnels. Ce discours, entendu d'abord parle Sacré Collège, fut immédiatement transmis à la presse de l'univers : d'un geste souverain, Léon XIII prenait sous sa protection la conférence pour la paix, et l'effet de ce geste était d'autant plus grand, qu'aucune protestation ne raccompagnait. On s'étonnait, en lisant cette sorte de préface pontificale de la conférence, que Léon XIII ne fût pas admis dans cet uni-
versel cénacle des nations ; et Ton admirait que lui-même n'affectât aucune surprise, qu'il n'épanchât aucune plainte. Entre son altière sérénité et Tinquiète perturbation qui semblait agiter l'autre pouvoir, le contraste allait croissant. « Rendre plus rare et moins sanglant le terrible jeu de la guerre, déclarait Léon XllI, et préparer ainsi les voies pour une vie sociale plus calme, c'est une entreprise de nature à faire resplendir dans l'histoire de la civilisation celui qui a eu l'intelligence et le courage de s'en faire l'initiateur. Nous l'avons saluée, dès le principe, avec le zèle qui convient, en pareille circonstance, à celui qui détient la mission suprême de promouvoir et de répandre sur la terre les douces vertus de l'Evangile. Et nous ne cessons pas de faire des vœux, pour que l'effet réponde, abondant et général, à ses hautes intentions... La mission de l'Eglise est pacifique et pacificatrice, par sa nature... Il suffit de rappeler combien de fois il est arrivé aux pasteurs romains de me'lrc un terme à des oppressions, d'empê-
cher des guerres, d'obtenir des trêves, des accords, des traités de paix... Malheur à ht civilisation des peuples, si, à certaines heures critiques, l'autorité papale ne fût point accourue pour mettre un frein aux instincts inhumains de l'ambition et de la conquête, en revendiquant, de droit et de fait, la suprématie naturelle de la raison sur la force! J'en atteste les noms, indissolublement associés, d'Alexandre IIl et de Legnano, de saint Pie V et de Lépante. »
Bien loin que le Pape manifestât aucune rancœur, même aucune amertume, il semblait plutôt que cette évocation de la journée de Legnano, — journée demeurée clière aux âmes italiennes, — fût comme un sourire de Léon XIII à la péninsule : on l'eût accusé d'être un |»rétendant, s'il avait ajouté quelque commentaire à ce sourire. Une faisait allusion à rilalie que pour rappeler l'époque où elle secondait et applaudissait les succès pacificateurs d'Alexandre 111; et, grâce à cette fibre guelfe (\v'\ toujours vibre au-delà des Alpes,
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on entrevit en Italie, comme dans le reste du monde, l'achèvement etla portéede la pensée de Léon XIII.
Un mois après, une réponse survint : elle était datée de Lipburg et signée de la reine Wilhelmine. La reine mentionnait Fallocution papale du il avril ; et, rendant hommage à la « parole éloquente du Pape, » qui s'est (( toujours prononcée avec tant d'autorité en faveur de la paix », elle exprimait l'espoir qu'il verrait la conférence « d'un œil sympathique » et qu'il « voudrait bien donner à l'œuvre entreprise son précieux ap})ui moral ». Le cabinet de laHaye, par une telle démarche, faisait ce qui lui semblait encore possible, politiquement, pour intéresser le Saint-Siège aux travaux de la prochaine conférence et pour l'associer, ultérieurement, à l'exécution des mesures qui seraient décidées. C'est à peu près au même moment qu'un journal de Naples, le Don Marzlo^ annonçait que les représentants du royaume d'Italie sortiraient de la conférence de la Haye, si l'on propo-
sait à la conférence de rendre hommage à la lointaine coopération du Souverain Pontife. La coïncidence entre la courtoisie sincère de la reine \Yilhelmine et Tombrageux acharnement de la Consulta fut très remarquée au Vatican. Ainsi, l'Italie royale multipliait précautions sur précautions, et chacune de ses exigences prenait un aspect d'ultimatum : après avoir menacé de ne point entrer, elle menaçait de sortir.
Décidément les assurances du comte Mouravieff, d'après lesquelles les résultats destrait('S ne seraient point discutés, ne suffisaient point à dissiper les inquiétudes du Quirinal. 11 semblait qu'il se rendît compte que l'état de choses existant à Rome n'est point le résultat des traités, que la convention du 15 septembre 1804, échangée entre le roi galant liomme et l'empcj-eur des Français, fut le dernier acte diplomatique relatif à la Ville éternelle et que l'assaut du 20 septembre 1870 ne fut pas explicitement ratifié par le protocole des nations. L'histoire n'aime pas les situations
obscures et confuses; il advient qu'elle les prolonge, mais en les prolongeantelle s'amuse à les embrouiller ; et, ces situations, un jour, deviennent une cause de gêne, non seulement pour ceux qui en bénéficient, mais pour leurs voisins. La question romaine, en 1899, a contraint la conférence à se priver d'un concours qui eût été un élément de succès.
La conférence s'ouvrit, dans la seconde quinzaine de mai : YOsservatore romano, à rinstigation du Vatican, la salua d'un article sympathique, qui ne contenaitni insinuations, ni récriminations. Comment s'en déroulèrent les travaux et quel couronnement on en peut attendre, ce n'est point ici le lieu de le dire. On crut observer que, dans les discussions délicates relatives à l'arbitrage, la principale préoccupation des représentants de l'Italie fut d'écarter toute combinaison où le Saint-Siège pourrait jouer un rôle prééminent; il serait injuste de leur reprocher d'avoir été fidèles à leur con?i2:nc. On sentait, à la conférence,
qu'en raison des instructions qu'ils avaient reçues, ils n'avaient pas la même indépendance d'esprit queles représentants des autres États; et, comme on savait, par ailleurs, la générosité dateurs dispositions personnelles, on s'entendait pour respecter leur contrainte tout en les en plaignant. Leur vigilance même, au demeurant, donnait l'illusion d'une invisible présence du Pape.
La lettre qu'écrivit Léon XIII à la reine des Pays-Bas, en date du 29 mai, a été officiellement publiée : il remerciait la gracieuse souveraine pour « l'intention qu'elle avait eue de solliciter l'appui moral du Saint- Siège » ; il expliquait que le Saint-Siège, désigné par sa «■ haute investiture », pour être le « médiateur de la paix », considérait comme son office, non seulement un concours moral, mais une coo|)ération effective; et la définition même du ministère apostolique, l'histoire du Souverain Pontificat, les souvenirs de son propre règne, étaient allégués par Léon XIII à l'appui de cette déclaration ; ren-
dant hommage, enfin, au (( but éminemment bienfaisant » de la conférence, il promettait que, malgré « l'anormale condition » du Saint-Siège, malgré « les obstacles qui paraissent surgir », il continuerait « de remplir cette traditionnelle mission, sans aspirer à d'autre but que le bien public... » C'est avec ces sentiments éminemment pacifiques que Léon XIII demeurait absent de la conférence de La Haye ; et, quant aux représentants de ritalie, dont la vigilance élait tournée vers un autre objet, Léon XIII essayait de désarmer leurs soupçons et de leur rendre quelque liberté de travail pour l'œuvre commune, en donnant Tordre à son intelligent internonce, M^' Tarnassi, de s'éloigner, quelques semaines durant, de la capitale des Pays-Bas.
M. l'amiral Canevaro, même tombé du pouvoir, put se sentir complètement vainqueur; devant les représentants de son souverain, le terrain était déblayé. Le souvenir de celte victoire durera longtemps; le près-
lige en a peu duré. A peine était-elle assurée, que beaucoup d'hommes politiques de la jeune Italie l'ont déplorée. Il y avait, au-delà des Alpes, une sorte d'apologétique nationale, qui commen(;ait à être classique. On étalait la grandeur du pontificat de Léon XIII, la splendeur réitérée des manifestations jubilaires, l'admiration dont Tentoure le monde chrétien, et l'on en concluait que jamais la Papauté ne fut plus haute et jamais plus libre. Or, c'est l'Italie seule qui, prétextant que le Pape a cessé d'être souverain, lui a fermé les portes de la conférence de La Haye. Il se plaignait, précisément, que la perte de toute souveraineté temporelle l'empêchait d'exercer, dans toute sa plénitude, l'influence qui convenait au chef de la catholicité; l'Italie avait-elle intérêt à paraître justifier les l)laintes du Pape? Lorsque, en 1887, M. le duc Léopold Torlonia, syndic de Rome, avait, à l'occasion du premier jubilé ponlilical, porté ses compliments au cardinal-vicaire, délégué de Léon XIlï pour la gérance de
l'évêché de Rome, M. le duc Torlonia fut révoqué par un décret, signé de M. Crispi et de tous ses collègues; la preuve sembla faite, dès lors, que le Pape est le seul évêque d'ïtalie avec lequel le maire de la ville épiscopale doive s'abstenir de tous rapports. La presse modérée du royaume regretta cette maladresse ; mais cela ne regardait que les Romains. Lorsque, en 1891, un pèlerinage d'ouvriers français se termina par des bagarres dont l'origine exacte est demeurée passablement confuse, le ministère italien probiba pour un temps le retour de ces manifestations. L'on put juger qu'une pareille interdiction était peu compatible avec la liberté du Pape ; mais cela ne regardait, après tout, qu'une élite de i)iétés ferventes. En 1899, l'atteinte a été singulièrement plus grave. Le Tsar avait nettement marqué qu'il désirait la collaboration de Léon XIII à la conférence de la paix. Ce vœu personnel était partagé par les spécialistes du droit international : moins de deux ans auparavant, le septième
congrès universel de la paix, tenu à Budapest, sous la présidence de M. le général Turr, avait remercié le Pape de ses nombreux actes pacificateurs et l'avait requis, « humblement, instamment », de continuera se faire lechampion de la « grande croisade de la fraternité du genre humain » et de seconder les Gouvernements civils dans leurs projets de pacilique entente. Ni dans les congrès d'études, même sevrés de toute attache confessionnelle, ni dans les cabinets des souverains, même séparés de l'Eglise, on ne concevait qu'à une conférence internationale pour la paix le Saint-Siège pût faire défaut. Léon XllI, pourtant, a été tenu à l'écart. Et, lorsque les fidèles dans les nations catholiques, lorsque les curieux dans les nations protestantes, ont interrogé leurs Gouvernements sur les raisons de cette exclusion, les Gouvernements ont répondu, avec des ambages qui trahissaient quelque contrariété : « C'est parce que la question romaine existe. »
Comme les Gouvernements eux-mêmes,
nous ne sortirons point ici du rôle de témoin ni du domaine des constatations : à l'occasion d'une œuvre de paix pour laquelle tous les bons vouloirs semblaient devoir être associés, l'Italie a jugé nécessaire de rappeler l'existence d'une question romaine ^ Ce n'est point ici notre dessein ni notre rôle d'entrer dans l'étude de cette question; elle est ])our nous un spectacle que nous n'attendions pas, bien loin de le chercher, et que M. l'amiral Canevaro nous a volontairement ofîert. Mais, en même temps qu'il nous l'offrait, il en modifiait les perspectives et il en renouvelait l'aspect. La Consulta, naguère, invitait Pie iX et Léon XIII à concentrer leurs regards sur les grandes questions morales qui intéressent l'humanité, et l'on voyait parfois des publi-
l. M. Brusa, professeur de droit international à l'Université de Turin, estime que 1" " intérêt bien entendu de rilalie » lui conseillait d'admettre la présence du Pape à la conférence; et il ajoute: « Les droits de l'Italie sur Rome, sa capitale historique indispensable, se fussent trouvés siniiulièrement affermis [Revue (jcnéralc de droit public international, 1899, p. 889).
cistes comme R. Bonghi tracer à la souveraineté spirituelle du Pape un superbe programme (Faction universelle. En 1899, pour la première fois depuis l'occupation de Rome, riuimanité rassemblée s'est mise en face de Tune de ces grandes questions ; elle a fait appel à la souveraineté spirituelle du Pape ; l'un des articles du programme semblait en passade se réaliser... Et, sur ces entrefaites, un veto est intervenu, celui de la Consulta elle-même : les représentants des rois et des peu|)les, réunis à La Haye, ont constaté qu'en dépit des communs désirs de Léon Xill et de la chrétienté, l'activité internationale du Saint-Siège était comme frappée de paralysie. Et, tandis que l'Italie enregistrait un succès, le Saint-Siège et les peuples enregistraient une expérience.
DE LÀ &RÀNDE PROPRIÉTÉ
DANS LES CALABHt:S
Lorsqu'on parcourt, entre Tarente et Catanzaro, les rivages malsains et déserts qu'encadrent les deux saillies de la péninsule italienne, on a sous les yeux des tristesses étranges : elles projettent une sorte de voile qui pèse sur le voyageur, tamise l'éclat opulent du soleil, offusque le bleu lucide du ciel. Ni les stériles étendues de la campagne romaine, peuplées de cette poésie qu'y parsèment nos propres souvenirs, ni les croupes de la Basilicate, dénudées d'arbres et d'habitants, n'infligent une pareille impression. Sur cette bande de littoral, la pensée grecque et le commerce grec maintinrent longtemps
leurs entrepôts : ils s'appelaient Métaponte, Sibaris, Cotrone ; aujourd'hui Cotrone n'est plus qu'une sous-préfecture de Calabre, Métaponte un hameau, Sibaris une gare. Des stations, de distance, en distance, indiquent le lointain voisinage de quelques villages habités : elles s'abritent et s'efTacent à l'ombre d'une douzaine d'eucalyptus qui, tout grêles, tout fiévreux, font trembloter leurs cimes, sentinelles infidèles contre la malaria; le jardinet dont s'égaie, chez nous, l'àme d'un chef de gare est remplacé là-bas par une végétation pharmaceutique. Le long de la voie ferrée, des feux de paille achèvent de brûler ; ils secouent les langueurs perfides de l'atmosphère et mettent en déroute l'obsédante farandole des moustiques ^ La terre est perpétuellement mouillée; elle a des exsudations qui la fendillent; les crevasses, s'entre-coupant.
1. Voir, sur la malaria, Laverau, Traité des fièvres palustres, p. 4S8 (Paris, 1884) ; et la Carta délia Malaria in Italia, publiée en 1882 par le sénat du royaume.
donnent à cette boue Taspect d'une mosaïque; et des plantes aquatiques glissent leurs joncs à travers les interstices, comme pour attester la licencieuse maîtrise de l'eau sur le sol. Une série de torrents dévalent des hauteurs; tout capricieux qu'ils soient, ils entretiennent, aux approches de leurs embouchures, un fouillis de vie ; on se croirait alors transporté dans une terre encore vierge, parmi les énergies et les lacunes de la nature primitive; lauriers-roses, myrtes et lentisques, s'oiïrent voluptueusement aux caresses du soleil, et, sous l'excitation de la canicule, ces caresses sont eiïrontées. Il faut chercher l'homme pour le trouver; il le faut deviner i)Our l'apercevoir : au loin quelques formes humaines s'enfoncent dans la boue, quelques chaumières en émergent; ce sont les éclaireurs et les avant-postes d'une nouvelle conquête agricole, qui tantôt avance, tantôt recule, le plus souvent stationne, dans ces terres perdues depuis plus de vingt siècles. Sur l'emplacement où la grande cité de Siba-
ris goûta jadis la joie de vivre, cette conquête ne s'est |3oint encore risquée : les populations se tiennent blotties tout près des sommets, dans des nids d'aigles que baigne un airpluspur; et, surplombant leurs anciens domaines, surplombées elles-mêmes par les neiges de la Sila, elles convoitent avec anxiété ce sol morbide qui s'étend jusqu'à la mer, cette glèbe qui n'est une enfant prodigue que parce qu'elle fut deux mille ans durant une enfant mal élevée. Notre rivière de Nice, elle aussi, marie les montagnes et les vagues, les neiges éternelles et la végétation tropicale ; mais de part etd'autre l'homme s'y rencontre ; ni les Alpes, ni la côte ne l'ont expulsé. Aux séductions antithétiques du paysage s'ajoute, là 011 fut Sibaris, la valeur d'unrésumé d'histoire : l'homme, en ces parages, a battu en retraite, laissant se perpétuer, à travers les âges, la rébellion de la création.
Que si le voyageur fait retraite à son tour, s'il se glisse, fuyard, dans l'intérieur de laBasilicate ou des Calabres, il entend tout de
suite résonner la plainte humaine, comme un répons à ses mélancolies ; et cette plainte dénonce, en même temps que l'abandon continu de la région maritime, une terrible crise agricole dans certaines parties de la zone des hautes terres. « C'èpiù niente, tuitoperduto^ tutto va via, il n'y a plus rien, tout est perdu, tout coule à la dérive. » C'est sui- les lèvres d'un président de comice agraire que je recueillais ces lamentations désespérées. 11 avait, avec d'autres de sa ville, souffert sous la royauté bourbonienne, et même retracé, dans ungroslivre,leurcommun« martyre' » : double titre, sans doute, à la confiance du régime nouveau. De parler haut et clair il croyait avoir le droit : ne l'avait-il pas exercé auprès de Sa Majesté elle-même? Ce disant, il me lisait de longues lettres de remontrances, qu'il avait adressées, ces années dernières, au Gouvernement du roi : elles réclamaient qu'on s'occupât de l'agricul-
i. Rocco Brienza, // martirologio délia Lucan'ui (Polenza, Tipogralia del VUnionc Lucana, 1883).
ture, qu'on restaurât ou qu'on remplaçât avec avantage la précieuse institution des Monti frumentari, qui, sous les Bourbons, faisaient au peuple des avances de grains; qu'on cessât d'expédier les militaires en Abyssinie et de laisser les civils filer en Argentine ; qu'on les appelât, tous ensemble, à soigner la bonne terre natale; et l'on eût dit, en écoutant ces épîtres, assister à quelqu'une de ces interminables gronderies que commettent volontiers, en tous pays, les intimes partisans du passé. Mais l'auteur, au tournant d'une page, insistait auprès des augustes destinataires pour que les ordres de chevalerie et le « délire du fanatisme » fussent grevés d'impôts : il paraît qu'en style noble et garibaldien cette dernière périphrase désigne les processions. De telssouhaits classent un homme au-delà des Alpes; ils authentiquent l'aloi des opinions; et, si mon interlocuteur se permettait de gémir, ce n'était point, assurément, sous l'impression d'un parti pris réactionnaire.
Moins âpres, mais presque aussi moroses, sont les notables de Cosenza : cette pauvre ville calabraise, sous les Bourbons, était réputée si mal pensante qu'on essayait de la séduire par quelques faveurs ; elle est, depuis trente ans, connue comme si dévouée, qu'on juge inutile de lui faire plaisir et qu'on la sacrifie à Catanzaro, sa voisine plus méridionale. Aussi les langues, à Cosenza, commencent-elles de se déchaîner, et c'est assez de prêter l'oreille pour entendre parler, et à satiété, de l'incurie du gouvernement. Stérilité des terres, abrutissement des populations, permanence des anciens miasmes et développement de nouveaux foyers de fièvre, expropriations forcées des petits propriétaires et misères amenées par la concurrence exotique : sont-ce là des maux auxquels de bons préfets et de bonnes finances seraient vraiment un remède suffisant? Il est loisible d'en douter. Xous avons écouté nos interlocuteurs avec la même attention curieuse que mériteraient, chez nous, des victimes
du Deux Décembre faisant la leçon à la République : leurs déceptions nous ont paru cruelles, leurs doléances en partie fondées. Mais il en est des embarras domestiques d'un grand pays comme de certaines scènes de famille : les visiteurs qui les surprennent se doivent piquer d'être sourds, et plus encore d'être discrets. Et ce que nous avons pris intérêt à observer dans cette région de l'Italie méridionale, ce n'est point l'évident affaissement de certaines espérances récentes, c'est le déroulement logique, et logiquement funeste, d'une évolution sociale commencée il y a cent ans à peu près, et dont les deux traits principaux furent une répartition nouvelle de la propriété et une conception nouvelle des droits du propriétaire.
Lorsque, au nom de la philosophie, on décrétait la suppression du régime féodal, on escomptait Tavènement de Fégalité parmi les hommes ; lorsqu'on réalisait cette suppression conformément aux maximes individualistes du droit romain, on augurait un rapide développement de la petite propriété, qui serait, comme la sanction de Tégalité retrouvée; et, lorsqu'on achevait, enfin, de renouveler la face de la terre en supprimant d'un trait de plume les multiples usages de propriéti' collective que la coutume avait créés, on se flattait de couronner ainsi l'émancipation et la souveraineté auxquelles chacun des êtres humains venait d'être appelé ; et l'on espérait qu'en poussant à
l'extrême le caractère absolu et exclusif du droit de propriété privée, on ménagerait à tous ces souverains improvisés un retranchement et presque un sanctuaire pour la possession sûre et l'exercice imprescriptible de leur multitude de droits nouveaux. Le despotisme éclairé des Bourbons, la République parthénopéenne, la royauté jacobine de Murât, concoururent tour à tour, dans l'Etat napolitain, à cet immense déplacement de la propriété. Parmi les terres des anciens barons, un classement fut tenté : on voulut distinguer entre les difese qu'ils possédaient en toute souveraineté, les fiefs soumis à certaines servitudes au profit de l'humble plèbe, et les antiques domaines communaux illégalement usurpés par l'oligarchie féodale. Les difese furent laissées aux barons; les fiefs furent amjnités, et les morceaux qu'on en détacha devinrent la propriété des communes, comme compensation pour les vieux droits de servitude et d'usage dont jouissait, sur toute l'étendue de ces fiefs, la masse
des habitants; et, quant aux anciennes terres communales que les seigneurs s'étaient arrogées, elles leur durent être enlevées pour retourner à leur propriétaire primitif, « tout le monde ».
Mais ce propriétaire à mille têtes fut à son tour déchu : avec cette aisance d'abstraction dans laquelle se complaisait l'esprit révolutionnaire, on marchanda à la collectivité, si même on ne le lui méconnut, le droit d'être une personnalité juridique; et tous les domaines communaux, ceux que la foule des ascendants avait jalousement transmis à la foule des descendants, ceux que les seigneurs usurpateurs avaient fini par restituer, ceux enfin qu'on travaillait à former au détriment des anciens fiefs, durent être transformés, par morcellement, en propriétés strictement individuelles. En 1792, 1806, 1807, 1809, 1812, les actes gouvernementaux se succèdent, se multiplient, se confirment, pour régler les détails de ce bouleversement et précipiter l'avènement du
nouveau règne agraire ^ Ainsi l'on sonnait, à coups répétés, le glas du droit archaïque, qui avait limité la souveraineté de l'individu sur la terre en lui rappelant sans cesse, de quelque charte qu'il se targuât, qu'il devait avoir égard à Dieu, nu-propriétaire, et faire une part au prochain, co-usufruitier.
On précisait, d'ailleurs, que les terres ainsi désaffectées seraient assignées de préférence aux citoyens les plus besogneux (nullatenenti). Les vieux juristes napolitains des XV® et xvi^ siècles avaient revendiqué pour le peuple, pour les pauperes vassalU^ le droit de n'être point exclus du sol et réduits ainsi à une vie sans ressources-; et la reconnaissance des « usages civiques » avait sanctionné cette revendication. Allant plus loin, les légistes du régime moderne rêvaient que chaque citoyen fût à son tour un seigneur, dans les limites de son lot de terre. Mais
1. Rinaldi, Le terre pubblichc e la questione sociale, p. 12o, 126 et 143-146 (Rome, Pasqualucci, 1896).
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c'était un lionneiir ironique que la |)roclanialion de celte seigneurie idéale, et l'évolution des faits sembla venger Tancien droit, en souffletant les illusions issues du droit nouveau.
Pour dépecer la terre napolitaine, des commissions fonctionnèrent; tantôt formées de magistrats spéciaux, tantôt comprenant les autorités gouvernementales de chaque province, elles allèrent de tâtonnements en échecs et d'échecs en tâtonnements. « Il est parfois arrivé, déclare un document officiel dès 1812, que les lots résultants de la subdivision des domaines communaux sont tombés en des mains si miséi'a])les, si dépourvues de ressources ou d'énergie, que, sans en tirer nul profit, elles ont fini par les abandonner'. » Cette lamentable observation s'est vérifiée, depuis lors, chaque fois qu'on a voulu remettre en vigueur la législation domaniale; et régulièrement, enlie l'admi-
iir- clans Riiialdi, o}). cit., p. 12(1, ii
nistration, qui applique des lois bénévoles, et Tadministré prolétaire, qui est censé en profiter, un dialogue s'engage, ridicule et douloureux.
(( Au nom de la loi, dit l'un, je te fais propriétaire; el sur ton domaine tu seras roi. — Mais pour cultiver, réplique Fautre, je n'ai point de ressource; propriétaire et roi, je reste encore pi'olétaire ; j'aime mieux promener ma vache et ma chèvre sur la vaste terre qui est toute à tous. — Sur celte vaste terre, reprend l'administrateur tout lier encore, tu étais gêné par le contact d'autrui ; sur ta terre à toi, tu seras seul maître. — La solitude peut convenir au riche, riposte le pauvre homme; mais pour moi qui n'ai rien, la solitude, c'est la détresse. Que pourrais-je faire de ton cadeau, à moins que je ne le vende? — Halte-là, interrompt le donateur officiel : tu n'as pas le droit de vendre ta terre avant dix ans (ainsi l'ont décidé Joachim Murât en 1808, Ferdinand de Bourbon en 1816), pas même avant vingt ans (ainsi l'a voulu
Ferdinand II en 1852)^ ; tu ne l'hypothéqueras |)as non plus, lu y vivras. Mais je n'ai rien pour en tirer parti; me condamner à y vivre, surtout à en vivre, c'est me condamner à y mourir de misère. » Et comme la conséquence est quasiment inévitable, comme le bon sens de l'indigent réfute les abstractions du légiste, comme la faveur de la loi, jetant un homme nu sur une terre nue, n'est rien moins qu'une absurdilé, il en résulte que les multiples édits ayant trait à la répartition des bien domaniaux et communaux ne furent, au cours de notre siècle, apjdiqués que par saccades, par soubresauts, avec des oscillations volontaires, des complaisances illégales, et de longs intervalles d'une léthargie systématique.
En raison même de ces scrupules et de ces haltes, la question domaniale, souvent tenue en suspens, jamais mise en oubli, trouble depuis cent ans l'Italie méridionale. Ce n'est
UinalJi, op. cit., p
pas tout de déchaîner des révolutions : le principal est de les ratifier et d'y poser un terme par là même qu'on y appose un sceau. Ce fut en France l'œuvre de Napoléon : il supprima les points d'interrogation que la Révolution laissait après elle, et il confirma définitivement, ou bien voilà pour longtemps, les espérances qu'elle avait suscitées. L'Italie méridionale n'a point eu son Napoléon, et la question même qui touche le plus aux intérêts et au cœur de chacun, la question du sol, estdemeurée, comme l'écrivait, en 1882, M. le député Fortunato^ la vraie question sociale des provinces napolitaines. En faisant voter le milliard des émigrés, la Restauration, en fait etquoi qu'elle en eût, amena l'ancienne société à contresignerles titres de la société nouvelle ; ainsi moins de vingt-cinq ans ont suffi, en France, pour opérer un changement complet dans le régime de propriété. Voilà pourquoi les luttes politiques du xix*" siècle, si achar-
1. Fortunato, La qucstione demaniale nelle provincie Napoletane ; Rome, 1882.
nées que parfois on les ait vues, n'ont troublé notre peuple qu'à la surface; les traits que se décochaient entre eux les divers partis et les divers régimes ne faisaient qu'effleurer l'épiderme de la nation; ils n'en pénétraient ni n'en remuaient les moelles. Car aucun de ces partis, aucun de ces régimes ne remettait en péril la stabilité de la propriété; et les compétitions électorales avaient pour but de donner d'autres maîtres aux hommes, mais non point aux terres. Tout au contraire, dans l'Italie méridionale, la question des domaines subsista comme une arme perpétuelle aux mains des divers partis politiques.
Les Bourbons gardaient cette arme au fourreau, ou bien ils la brandissaient, suivant que la bourgeoisie libérale se tenait tranquille ou s'essayait à remuer : parfois ils accordaient tacitement à cette bourgeoisie, comme rançon de son bon esprit, l'ajournement des comptes qu'elle aurait eus à rendre pour l'occupation illégale ou gratuite de beaucoup
de terres : plus souvent, ils avaient des complaisances paternelles pour les Gracques de village qui, réveillant dans les foules l'esprit de justice, inquiétant la classe moyenne au sujet de ses propriétés, lui enlevaient le goût et le loisir de s'agiter pour des «libertés» . Lorsqu'une royauté nouvelle, cordialement acclamée dans les sphères qui se qualifiaientd'éclairées, se fut superposée aux populations méridionales, les communes furent rendues autonomes; une vie politique commença de s'y faire jour; et la question domaniale devint le tremplin qu'exploitèrent les uns contre les autres les partis hostiles. Gros et petits bourgeois en vinrent aux prises, les premiers pour garder en sécurité le fruit de leurs demi-usurpations, les seconds pour ajouter à leurs doléances et à leurs chicanes le surcroît de créditetles chancesde succès quedonnentles fonctions officielles. De là l'àpreté, tout à fait unique, qu'atteignirent les luttes municipales dans certaines communes italiennes : intrigues et manifestes, invectives et plaidoyers, tout
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tendait à montrer que l'enjeu de la lutte n'était point seulement la puissance ou Fhonneurdes compétiteurs, mais aussi et surtout leur richesse. Qu'on se représente, par exemple, que des 800 lots de terre entre lesquels avait été divisé, en 1850, le domaine public de Barletta, les trois quarts, en 1881, étaient tombés entre les mains de propriétaires aisés : la plupart de ces acquisitions, consenties par les prolétaires de cette ville de Fouille avant le délai légal de vingt ans, réalisées tantôt par des violations ouvertes de la loi et tantôt par des procédés fictifs qui l'éludaient, pouvaient, au nom même de la loi, être contestées.
M. Gadda, commissaire du Gouvernement dans la province de Cosenza entre 1879 et 1883, a expliqué dans deux volumes le mécanisme des enquêtes qu'il eut à faire dans chaque commune; les difficultés qu'il rencontra; les impossibilités auxquelles parfois il se heurta; les redressements d'injustices, enfin, îiuxquels il eut souvent le bonheur de travailler. Sous
l'aridilé volontairement terne des rapports officiels, on y peut ressaisir et toucher, au prix de quelque patience, la vie même de ces petites communes, l'anxiété de certains bourgeois usurpateurs lorsqu'on érige devant eux le spectre de la loi, la gaucherie tremblante de certaines municipalités, invitées à invoquer cette loi pour recouvrer leurs rentes ou leurs biens, et reculant avec anxiété devant les vicissitudes du procès. Aux portes de Cosenza, pour citer un exemple, une minuscule bourgade devait revendiquer une cinquantaine d'hectares; la junte municipale s'y refusait; le répartiteur insistait, et les habitants aussi; de guerre lasse, ceux-ci firent tumulte, et, sous les fenêtres de la junte, nommèrent l'avocat qui devait défendre leurs droits : la bourgade, ainsi, sauva ses intérêts, et la municipalité se maintint en bons termes avec r usurpateur ^ N'était-il ])oint le Crésus
1. Gadda, I demanii comimali dclla provincia di Calabrin Cileriorc, I, p. lis (Cosenza, 1883).
de la Calabre, un homme dont les légendes poi)ulairesosentà peine chiffrer les millions ^ Il avait prévu, et à coup sur, la respectueuse passivité du parlementarisme municipal ; mais il avait compté sans l'initiative populaire, qui fut, ce jour-là, vengeresse de la loi. Une circulaire ministérielle du 14 octobre 1879 avait en effetremis àl'ordre du jour Tépineuse question domaniale. « Le Gouvernement, affirmait cette circulaire, convaincu du droit qu'a la classe ouvrière agraire de n'être point déçue dans sa légitime attente d'une répartition des terrains provenant de la féodalité abolie, sent le devoir imprescriptible de faire tout son possible pour que cette œuvre de sollicitude reprenne son cours et pour qu'on cesse d'ajourner au prolétaire un bienfait par lequel il s'élèvera de son abjecte condition à l'état d'agriculteur. » C'est à la suite de ces
1. Sur les curieuses h'-gendes populaires concernant l'origine des grandes fortunes calabraises, voir Atti delta Giunta per llnchiesla aijraria, vol. i.\, fasc. I, p. 25 et suiv. (Rapport de M. Branca.)
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instructions du pouvoir central que s'était inaugurée, dans la province de Cosenza, la mission de M. Gadda. Tout justicier qu'il voulût être, et tout philanthrope qu'il fût, le zélé répartiteur avait des yeux pour voir; et ce qu'il ne tarda point à observer, c'est qu'en fait, dans l'intérêt même de l'exploitation des terres en litige, il valait mieux, bien souvent, y laisser les usurpateurs en leur imposant le paiement d'une redevance annuelle et le remboursement des fruits qu'ils avaient, au cours de leur occupation, récoltés sans aucun droit : « Les conciliations avec les usurpateurs, écrivait-il, ont un avantage économique, car ainsi les terrains appartiennent à des gens qui peuvent les rendre féconds*. » Et la commission de répartition qui fonctionnait dans la province de Gatanzaro multipliait les combinaisons analogues, à rencontre de l'esprit de la loi et pour l'intérêt de la paix.
l. Gadda, op. cit., I, p. 31.
Pacification précaire, d'ailleurs, et sevrée de garanties! Pour que les usurpateurs qui ont composé avec l'administration oublient de payer les redevances moyennant lesquelles leur usurpation fut ratifiée, et pour que ceux, aussi, auxquels l'administration a fait rendre gorge remettent bientôt la main, par des procédés fictifs, sur les lots de terre assignés aux indigents, il suffit de la tolérance du pouvoir communal : ne sont-ils point en mesure de s'octroyer cette tolérance lorsqu'ils forment eux-mêmes ce pouvoir? On voit même des cas où le budget du village continue d'acquitter l'impôt foncier pour des terres communales que de ricbes citoyens ont occupées sans mot dire et exploitent impunément. C'est ainsi que la besogne de justice, timidement ébauchée, de temps à autre, par les représentants de l'autorité centrale, est vite défaite par les titulaires de beaucoup d'administrations locales : aujourd'hui comme vers le déclin de la République romaine, en dépit des lois préventives et des commissions réprcs-
sives, la question agraire, dans l'Italie méridionale, et sans cesse renaissante et sans cesse vivante. Un des ouvrages les plus remarqués de ces dernières années fut celui de M. Rinaldi, député de la Basilicate, sur les terres publiques : pris de lassitude en présence des solutions illusoires ou fausses jusqu'ici proposées pour la question agraire, l'auteur ne craint point de faire violence à cet esprit d'individualisme qui distingue les populations de l'Italie méridionale et qui les rend rebelles au principe d'association; il demande la création de communautés agricoles, qui formeraient des personnalités juriridiques investies de la propriété de certaines terres et appelées à les cultiver ; et rien n'est plus frappant que de voir cet homme politique, adversaire du socialisme, prôner une façon de propriété collective qui sauvegarde le droit individuel de l'être humain à l'existence.
En 1862, lorsqu'une grande partie de l'opinion européenne observait avec une
LA PROPRIÉTÉ DANS LES CALAriRKS 141
curiosité sympathique Tartificieuse épopée garibaldienne, un publiciste français écrivait : « Cette monarcliie constitutionnelle dont Victor-Emmanuel est le principal bénéficiaire, qu'est-elle autre chose que Tunité gouvernementale au profit de la classe qui porte l'habit contre celle qui porte la blouse ? Mazzini a assisté à la curée; qu'ont attrapé ses amis, les hommes du peuple? En Italie, il existe une masse de propriétés ecclésiastiques dont le bourgeois demande à grands cris la vente. Combien reviendra-t-il, de cette terre sacrée, au prolétaire sans pécule, au paysan qui se croirait voué à l'enfer, s'il prenait, en la payant, sa part du patrimoine des pauvres?... » Vous recueillez, dans ces lignes, les prévisions d'un de ces penseurs, assez nombreux au milieu de notre siècle, que l'on réputa révolutionnaires, parce qu'ils osèrent être, dans les écoles démocratiques, les premiers critiques de l'œuvre de la Révolution : elles sont empruntées à la brochure : La fédération et V unité en Italie^ de P.-J. Prou-
d'hon. Et dans le dernier écrit sorti de sa plume : Nouvelles observations sur Vunitê italienne^ il ajoutait : « Unité donc, centralisation, gros traitements, sinécures, monopoles, privilèges, concessions, affaires grandes et lucratives, dégagées de tout aléa par Tintervention des hommes du pouvoir : ce sont là choses qui se tiennent... Pour la camarilla gouvernementale, les gens se divisent en deux groupes : run. le ])his petit, composé de capitalistes -entrepreneurs- propriétaires, s'appuyant pour son exploitation sur une forte centralisation politique; l'autre, groupe innombrable, plus spécialement indigène, mais sans capital ni propriété, formé de toute la masse des salariés du pays, d'autant plus sûrement exclus des bénéfices de la richesse publique qu'on les tient par leur infaluation unitaire, et que leur déchéance a été, pour ainsi dire, décrétée par le suffrage universel même... »
Confrontez avec ces rêveries de tribun, non point même les amplifications de rhétorique
que multiplie en Italie récolo socialiste, mais des documents dignes de toute créance, comme les Lettres méridionales de M. PasqualeVillari, l'ancien ministre ' ; comme l'enquête agraire sur les Calabres, entreprise vers 1880 par M. Branca, devenu ministre également; comme les récents rapports des Chambres de commerce de l'Italie méridionale, bien instructifs en leur froide sécheresse. On y voit, par des faits et par des chiffres, que la confiscation des biens ecclésiastiques, non plus que la répartition des biens domaniaux, n'a produit les effets sociaux qu'on en espérait; que les tyrannies locales créent au profit de quelques-uns et au détriment du grand nombre de nouvelles catégories de privilèges, exercés avec d'autant plus d'àpreté qu'ils se sentent plus légitimement contestés ; et qu'enfin les mesures mêmes qui auraientpour but de multiplier la petite propriété tournent
1. Le Lettcre merklionali ed altri scrilii siilla quefitione aociale in Italia di Pasquule Villaii, i" édit. (Turin, Bocca, ISbSj (spécialement les pages 102-143).
à l'extension de la grande. La Chambre de commerce de Reggio, par exemple, constatait, en 1893, que, dans le dernier quart de siècle, la petite propriété a diminué dans la province de Reggio : il y avait, en 1870, 18.000 propriétaires sur 350.000 habitants; etle chiffre de la population, en 1893, s'étant élevé à 420.000, le nombre des propriétaires s'était au contraire abaissé, en dépit des assignations domaniales commandées par la circulaire ministérielle de 1879 ^
Pour aliéner un petit domaine, les raisons ne manquent pas ; tantôt l'exiguïté même du domaine, qui refuse ou marchande le pain de la famille ; tantôt la concurrence étrangère qui, frappant d'une disgrâce momentanée certains produits indigènes, semble tarir les sueurs du paysan, exclusivement dévouées, dans les étroites limites de son champ, à une seule culture désormais mal récompensée ;
i . Le condizioni econotinchc délia promncia di Rcggio- Calabria neWannu 1<S1)3, p. 10 (Uegi^io, impr. Morello,
tantôt une année mauvaise, destructive d'initiative en même temps que d'espérances ; tantôt enfin riuiissier, messager d'un percepteur impatient, et qui vient aggraver la méchanceté des hasards ou La cruauté des lois naturelles en faisant appliquer l'égalitarisme abstrait et brutal des lois fiscales. En 1893, le nombre des immeubles vendus judiciairement, dans les Calabres, s'élevait à 113 pour 100.000 habitants; les Abruzzes étaient la seule province de la péninsule où ce chiffre fût dépassé. Ces revanches de la <( justice » expiaient des insolvabilités singulièrement dignes de pitié : il s'agissait, en 773 cas, d'une somme d'impôts inférieure à 50 francs, et même, en 231 cas, d'une somme d'impôts moindre de cent sous'. La crise va s'accentuant : dans telle circonscription où l'exercice de 1893 accusait une défaillance de 19.000 francs dans le paiement des impôts,
1. Annuario statii>tico Italiano, 189:;, p. 220 el 234 (Rome, Berlero, 1896).
l'exercice de 1895 accusait une défaillance de 57.000 ^ Ce que les lois agraires tentent de faire, les lois budgétaires risquent de le défaire.
C'est ainsi, par la force des choses et l'inconséquence des hommes, qu'à l'ancienne aristocratie féodale une oligarchie nouvelle s'est parfois juxtaposée, le plus souvent substituée ; et c'est à cette oligarchie, surtout, qu'ont profité dans l'Italie méridionale les changements d'affectation du sol. Voilà plus de vingt ans que M. le député Franchetti adressait à ces galantuomini de sévères avertissements dans son livre sur « les conditions économiques et sociales des provinces napolitaines'" », où la générosité de l'inspiration,
1. Marincola S. Floro, Lcforze ecoiiomiche délia provincia cil Catanzaro, p. 16G (Catanzaro, Dastoli, 1S96).
2. Condizioni economiche ed cubiiinktvativc dcUcprovincic Napoletane : Abruzzi e Molisc ; Calahrie c Basilicata : appunti di viaggio, di Leopoldo Franchelti, Florence, tipogr. délia Gazzetta d'Italia, 187S, p. 57-174. Comparer ELtore Ciccotti, Mezzogiorno e scttcnlrionc d'Italia, p. 8;) (Home, 1898, libr. de la Rivista Popotarc, el aussi (car la même silualion se retrouve en Sicile) les détails que
parfois même de l'indignation, n'enlevail rien à la savante précision des détails. « En s'arrêtant peu de temps dans ces régions, écrivait de son côté un député de la Basilicate, on croirait sans nul doute que la bourgeoisie, c'est-à-dire l'unique classe dirigeante, est vraiment animée d'un esprit démocratique et radical ; et l'on recueillerait, sur les lèvres bourgeoises, les mots de maçonnerie, de république, de gauche, de progrès. La vérité, c'est qu'à la bourgeoisie sont dues les plus grandes misères dont souffrent nos paysans : c'est d'elle que vient la lourdeur des contrats agraires; d'elle, le socialisme à rebours dans les impôts communaux; d'elle, la dissipation des biens communaux et des rentes des œuvres pies; d'elle, en définitive, les vexations et les exactions. Le sens social lui fait défaut; elle ne prend aucun intérêt à la transformation de la culture, elle a mis dans l'acquisition des biens
ddinie M. Colajonni dans son livre : Nel regno délia Mafia, \>. 29 et suiv. (Païenne, Sandron, 1900).
ecclésiastiques le meilleur de ses revenus'. » Ce langage est de M. Fortunato, l'un des membres les plus écoutés et l'un des esprits les plus modérés du Parlement italien : il fait écho, peut-être sans le savoir, au pessimisme prophétique de P.-J. Proudhon.
Est-il permis d'augurer que tôt ou tard, pour le plus grand bien du peuple italien, ces deux puissances encore jeunes, la monarchie unificatrice, et l'oligarchie du sud, puissances nées à la même date et grandies ensemble en s'appuyant parfois l'une sur l'autre, entreront en conflit? Quesi le pouvoircentral, préférant les intérêts immortels de la justice aux dettes prolongées de la gratitude, mettait un terme aux comj)laisances arbitraires et aux assentiments tacites par l'effet desquels les meilleures lois sont annihilées et les pires souffrances perpétuées, il ferait acte d'héroïsme, peut-être, mais acte, aussi, d'habile politique. 11 ne serait pas impossible que
\ . Corrispondenze Napoictunc alla Rasseyna Settimanalc, p. 56 (Home, Bertero, 1883).
ropinion publique fût (h'jà mûre pour le comprendre. N'applaudissait-on pas à Naples, il y a trois ans, une pièce fort distinguée de M. le duc d'Andria Carafa, les Derniers d'Alcamo, satire énergique et douloureuse contre certains représentants de la camarilla nouvelle à laquelle ont profité cent ans d'incertitudes révolutionnaires?
« La grande répartition des terres, accomplie à peine par moitié en soixante-dix-huit ans, n'a point laissé de traces visibles d'améliorations agraires et sociales' : » on trouve cet aveu dans un document officiel de 1884; treize ans ont ])assé, et la constatation demeure exacte. Les deux idées d'améliorations agraires et d'améliorations sociales sont ici rapprochées ajuste titre. 11 n'y a point, en effet, entre la terre et l'homme, un simple rapport d'instrument à ouvrier : l'agriculture met en présence deux êtres vivants, j'allais presque dire deux dignités, la glèbe nourricière et le labeur humain ; et, lorsque, par Fefîetdu régime économique, ces deux forces
Hinaldi, op. cil., p
sont prostituées et ces deux dignités avilies, les crises sont toutes prochaines. Beaucoup de misères calabraises s'expliquent par là^
En haut, à la sphère supérieure, de grands propriétaires, inaccessibles en leur absentéisme, ne connaissant souvent leurs terres que par le revenu qu'ils en tirent, et ne s'imposant d'autre souci que celui d'adapter aux besoins d'une oisiveté coûteuse les exigences des contrats agraires; à un degré au-dessous, des entrepreneurs de fermages, forts de leur situation d'intermédiaires et en abusant, non moins indispensables à ceux qui les emploient qu'à ceux qu'ils emploient, laissant espérer au possesseur de la terre que les redevances convenues afflueront à sa cassette, à l'heure dite, avec l'impeccable ponctualité d'un coupon de rente, et prétendant d'autre part édicter eux-mêmes, par leur propre volonté.
I. l.c r;i|ip(iit do M. Uranca on 188:i sur les Ahruzzes et les C-alabres, piiblié au tome IX des Atti délia Giiinta perrinchicsta a(j)aria, doit louinuis êUo consulté: nous nous en sommes servi avec fruit.
Ja loi de Toiïre et de la demande sur le marché de sueur humaine où ils sont attendus comme clients; puis, en descendant encore d'un échelon, voici venir les fermiers sous-adjudicataires, les petits colons, acceptant des conditions onéreuses de sous-location sans savoir s'ils seront en mesure d'y faire face; enfin, tout en bas, les journaliers, sollicités par la faim de mettre leurs bras au rabais. D'étage en étage de cette hiérarchie factice, où les idées brutales de dette et de contrainte se sont substituées à toute notion du devoir social, un flot de souffrance circule, s'accroissant et s'appesantissant davantage à mesure qu'il descend. Ces êtres humains qui sont, les uns après les autres, presque malgré eux, les victimes et tout ensemble les agents d'une dureté légale, les esclaves et en même temps les bénéficiaires de la lettre contractuelle, composent tous ensemble, et tous à leur détriment réciproque, une sorte de pyiamide. dont la lourdeur écrasante opprime une base qui n'en peut mais : cette base.
c'est la terre. Bon gré, mal gré, la terre, épuisant ses énergies naturelles, doit satisfaire, année par année, aux sommations de ses maîtres asservis'. Le régime économique, de haut en bas, transforme les hommes en autant d'usuriers : ceux qui sont trop inlimes pour avoir, au-dessous d'eux, un prochain à exploiter, ont du moins le sol à piétiner; c'est le sol, alors qu'ils maltraitent et tyrannisent. Les âges chrétiens croyaient à la fraternité des hommes, et les mythes païens célébraient la maternité de la terre : l'une et l'autre sont violées.
Vainement chercheriez-vous, entre lepaysan
1. Le professour Ettoro Ciccotti parl.-iif, pu 1897, do la « serviluilê" ('■crasaiile, connue ou n'en vil. jamais peulètre sous la tyrannie bourbonienne, qui pèse sur celle masse de débileurs » ; etilajoulait en noie: «Je dois encore une fois demander pardon aux Bourbons si, eu parlant de tyrannie, j'ai employé leur nom, de préférence à tout autre, comme terme de comparaison: mais la bingue liabilude m'a trabi, et )mis cet écrit est antérieur à certains autres événements récents » (la répiession sanglante de l'émeute milanaise par les soldats d<' la maison de Savoie"). Voir CiccoUi, Mczzogiorno e setlcntrionc d'Italia, p. 94 (Lib. de \a Hicista Popolare, 1898).
de l'intérieur des Calabres et la terre calabraise, cet échange de ménagements, de coquetteries, de promesses, d'où résultent l'aisance des cultivateurs et la prospérité des cultures. La familiarité, faite d'accoutumance et de gratitude, qui, dans beaucoup de pays, attache l'homme à son lopin, est en passe de se relâcher là-bas, si même jamais elle fut solidement nouée. Riche ou pauvre, seigneur ou gueux, le Calabrais, par l'effet des circonstances historiques, vit éloigné de son domaine. L'histoire nous montre les populations des Calabres toujours guettées par les roderies de deux ennemis, les brigands et la malmHa: de là leur attrait invariable à se grouper en grosses bourgades pour réprimer le frisson de la peur, et à percher ces bourgades sur des éminences pour prévenir le frisson de la fièvre. Aujourd'hui les brigands ont disparu ; mais la fièvre subsiste : elle est toujours l'ennemie qui met en fuite ; elle impose un surcroît de fatigue aux paysans, qui doivent soir et matin cheminer une ou deux
heures entre la terre où ils travaillent et le villag,e où ils dorment. 11 en est un certain nombre, pourtant, que les exigences de leur besogne retiennent en rase campagne, sous Fabri précaire de quelques appentis : ils sont là comme des déportés ; la pauvre bête humaine, si odieusementsoustraiteàtoutesles conditions de Thygiène, devient bientôt une brute. Que les philanthropes, alors, réclament pour ces demi-sauvages, premier noyau de populations vraiment rurales, des installations décentes: « Ce sont des brutes »,objecte-t-on, et l'on s'autorise des effets mêmes de leur abjection pour les y condamner à perpétuité.
On pourrait en maints endroits, et dès lors OH devrait, au prix de quelques travaux d'assainissement, refaire lentement une population rurale, fixant son existence sur les lieux mêmes où elle la gagne, dissiper en elle, peu à peu, la crainte de la vie des champs, en l'associant ou en l'intéressant à l'œuvre de l'amélioration du sol, et l'éveiller,
enfin, à l'amour même de cette vie, en la faisant participer à l'abondant surcroît de ressources qu'assureraient un air purifié et un sol mieux soigné. Déjà, dans certaines parties de la province de Reggio, commence, avec le concours de quelques grands propriétaires, ce repeuplement des campagnes : les maisons de colons [case coloniche) y deviennent plus dignes d'être habitées par des êtres à forme humaine. Mais combien rares sont ces exceptions et combien lents en sont les succès!
Améliorer leurs terres est une besogne dont beaucoup de propriétaires n'ont nul souci : elle impliquerait des efforts de gérance et de contrôle à peu près incompatibles avec leurs notions actuelles sur la propriété. S'ils dépensent quelques parcelles de leur revenu dans le pays même auquel ils le doivent, ils les affectent le plus souvent à arrondir leurs domaines, à multiplier leurs têtes de bétail, bref à accroître leur cai)ital brut. Quant à introduire des cultures nouvelles, quant à
prendre Tinitiative de travaux d'amendement ou de dessèchement, quant à perfectionner enfin les procédés d'industrie agricole, un très petit nombre y songent, un moindre nombre encore y consentent. On cite, parmi cette élite, dans la province de Catanzaro, M. le baron Baracco, dont l'activité entreprenante et généreuse a vulgarisé l'usage des machines agricoles, multiplié les abris pour le bétail, et substitué, à la vieille coutume de faire fermenter les olives dans le pressoir seigneurial, une méthode plus scientifique de fabrication de l'huile : l'exemple est plus connu qu'il n'est compris et plus vanté que suivi'.
L'Etat italien, dans les vingt dernières années, a dépensé quelque argent et beaucoup de sollicitude pour établir, dans les villes de quelque importance, des écoles pratiques d'agriculture, susceptibles d'initier aux progrès agronomiques, sinon les héritiers des
Marincola, S. Floio, op. cit., p
propriétaires, au moins les fils de leurs régisseurs ^ Mais les hommes d'expérience, ou ceux qui se plaisent à passer pour tels, estiment trop théorique, trop peu concrète, l'instruction donnée dans ces écoles; les éplucheurs de statistiques observent que les jeunes gens qui les fréquentent sont, la plupart du temps, fils d'ouvriers, de négociants, de chétifs bourgeois, que les fils de cultivateurs, surtout de propriétaires, y sont la minorité, et que ces écoles, ainsi, risquent de fabriquer des dilettanti de la carrière agricole, et peutêtre des déclassés [spostati]^ au lieu de confirmer et d'éclairer des vocations innées d'agriculteurs ; elles ont, enfin, des amis ambitieux, qui déplorent que les diplômes de sortie ne donnent point accès immédiat dans les écoles secondaires d'agriculture. Tous, en un mot, reconnaissent les bonnes intentions de l'Etat, ettous avouent que ces écoles, jusqu'ici, n'ont
1. Voir en particulier: Rcgia scuola pratica di agricoltura in Lecce : regolatnento organico e diaciplinare e programmi irinsegnamcnto (Rome, Berlero, 1896).
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pas suffisamment répondu à leurs promesses. Naturellement rétif aux nouveautés, le paysan des Calabres, comme son voisin de Sicile, objecterait volontiers l'expérience de ses pères, Vanticlii, lu patri, aux expériences auxquelles le convie l'Etat: c'est aux grands propriétaires qu'il appartiendrait, par de lentes et douces suggestions, de le rendre novateur et d'être auprès de lui les émissaires du progrès.
Mais comment le progrès ne serait-il pas suspect, ayant été parfois l'avant-coureur de ruines? Tels possesseurs, légitimement préoccupés d'accroître la valeur de leurs terres, ont mérité les plaintes injurieuses desrégions avoisinantes. Ils cédaient à la fureur du déboisement, ouvraient des brèches dans les verdoyantes ogives que dessinaient entre eux les innombrables arbresdela Sila, disloquaient ces architectures de forêts que la nature, merveilleuse ouvrière en art gothique, semblait avoir édifiées pour les siècles par-dessus l'ingrat littoral jonchédes ruines de l'art grec.
Quelques années s'écoulaient, et déjà se déchaînaient les châtiments ordinaires du déboisement ; des torrents, brusquementformés, s'abandonnaient à un vagabondage destructeur : les troubles miasmatiques se multipliaient dans les régions subjacentes ; les éboulements, facilités parla calvitie des cimes, menaçaient les populations et parfois les surprenaient. On constatait avec désespoir, dans la seule province de Cosenza, que les eaux thermales de GuardiePiemontese étaient en partie ensevelies sous les décombres des hauts sommets; qu'aux environs de LungobuccoletorrentTrionto prodiguait lesravages; que les éminences surplombant Longobardi étaient proches de s'effondrer, et que l'accumulation des eaux, n'étant plus désormais ni absorbées ni retenues, produisait à Ajello Calabro une sorte de mare stagnante, incessant laboratoire de miasmes, dont l'inquiétant voisinage faisait fuir, en l'espace de quarante ans, 1 .500 habitants au moins sur 2.000. Ainsi les initiatives de certains propriétaires, mal
disciplinées par la législation trop indulgente qui régit les déboisements, apparaissaient comme aussi coupables, sinon plus dangereuses, que rindifîérence des autres.
Soit que, résignés à un maigre revenu et même à la stérilité de leurs domaines, les propriétaires s'abstinssent de toutes dépensesqui les pourraient assainir ou fertiliser, soit que, jaloux d'en accroître le profit, ils négligeassent de prévoir et de calculer les réjiercussions, peut-être funestes, qu'auraient surles régions avoisinantes les changements introduits sur leur propre sol, ils demeuraient, dans l'un et l'autre cas, les captifs de cette idée, que leur situation de propriétaires ne leur imposait nuls devoirs, ni envers la terre ni envers les hommes. Cette idée régnait en souveraine sur leurs esprits et jusque sur leurs cœurs; à mesure que survinrent les crises, qui diminuèrent le prix de beaucoup de leurs produits, elle passa dans la pratique quotidienne avec une àpreté et une soudaineté qui n'avaient
d'égales que l'âpreté et la soudaineté mêmes
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de ces crises. Les l'ormesde contrats qui jadis associaient efficacement le travailleur aux soucis et aux revenus de la culture commencèrent alors d'être jugées trop onéreuses par le possesseur; et les unes de disparaître, les autres de devenir oppressives. L'emphytéose, qui assurait à des familles rurales une quasi propriété sur le sol que fécondaient leurs sueurs, était fort limitée depuis la loi de 1866; elle a maintenant presque cessé. Les contrats de fermage, tels que les détaillent, avec une sèche impartialité, les documents officiels du ministère de FAgriculture, et tels que les commentent de savants économistes comme M. FrancescoNitti, ménagent au propriétaire une part léonine ^
Le « contrat d'amélioration » {conh^atto a miylioria), moyennant lequel un campagnard s'oblige à inaugurer sur une terre certaines
1. I cpntratti agrari in Italia; Rome, Bertero, 1891. — Commixsione per i contratti agrari : verbale delle adunanze; Rome, Bertero, 1895. — Nitti, Agricultural contracta in South Italy {The Economie Reiieu\ juillet 1893'.
cultures nouvelles et à la rendre, ainsi transformée, après un délai convenu, réserve, bien souvent, à cet audacieux initiateur plus d'ennuis que de promesses et plus de ruines que d'avantages. L'esprit équitable du métayage, tel que l'analysait autrefois Sismondi et tel que le conservent encore, en quelque mesure, laToscane et la Romagne, est passablement oublié dans l'Italie méridionale.
Même, en dépit des atteintes infligées au droit traditionnel du métayer, beaucoup de propriétaires calabrais ne supportent plus qu'avec impatience l'obligation de partager avec un travailleur, fût-ce par fractions inégales, le revenu du sol ; ils substituent volontiers à la collaboration du métayer la subordination, précaire et transitoire, de l'homme qui n'a que ses bras et qui s'appelle, avec une vigoureuse propriété d'expression, le hracciante. Journalier nomade et misérable, maltraité souvent et se traitant lui-même fort mal, ce hracciante^ naguère, était surtout courbé sur des travaux d'assainissement,
de honifica:;ione^ comme Ton dit; on le mettait aux prises avec une terre mal apprivoisée. 11 est, aujourd'hui, de plus en plus aiïecté aux travaux mômes de la production, sous la gérance immédiate d'un intendant qui représente le maître lointain: adieu, dès lors, le fermier, adieu le métayer, adieu le colon : cette évolution s'inaugure dans plusieurs régions de l'Italie; et jusque en Romagne, où les propriétaires, moins âpres au gain, ont longtemps maintenu, même à leur propre préjudice, le métayage archaïque \ elle commence à se dessiner.
Mais comme chaque annc'e l'émigration dérobe au royaume un certain nombre de ses enfants, voici déjà que l'on constate, dans quelques parties de l'Italie méridionale, une raréfaction de cet homme-outil : l'offre des bras, ça et là, est inférieure à la demande;
1. Comtesse Maria Pasolini, Vna famùjlia di mezzadri romagnoli (Bologne, Fa va et (uiragnani, 1891). — Monogra/ie di alcuni braccianti ncl cotnimc di Haienna (Rome, Forzani, 1893).
alors les salaires s'élèvent; durant les jours où l'ouvrier agraire est occupé, il gagne 22 sous, 25, voire même 30, au lieu des 15 ou 18 que naguère ou lui jetait. Sous l'ironique livrée de propriétaire minuscule ou de fermier, le paysan, parfois, agonisait de misère; lalivréede prolétaire, peut-être, nourrit mieux son porteur. Le prolétariat agricole, en effet, voit sa condition s'améliorer, tandis que périclitent, au contraire, ces familles rurales qui conservent encore quelque goût pour la possession d'une parcelle de terre, miette du vaste présent divin. « Il est au ])ain blanc » : jusqu'à ces derniers temps, on disait cela, en Calabre, du paysan proche de mourir : le médecin ressuscitait l'appétit du pauvre hère par cette primeur inédite, un morceau de pain blanc ; et, ce qui, pour beaucoup d'hommes civilisés, est une toute petite partie du nécessaire, devenait. Là-bas, comme le dessert de l'agonie. Si la requête des bras continue d'être fréquente et les prix de hausser, cette lugubre métaphore tombera
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dans une désuétude que nul cœur humain ne regrettera.
Ainsi, sous la double pression des crises économiques et de la logique de l'égoïsme, les exigences mêmes d'une certaine conception, étroite et inhumaine, du droit de propriété, ont diminué le nombre et dévié la nature des contrats qui reliaient le paysan au sol par des attaches honorables et qui rémunéraient son labeur par quelque usufruit; et c'est grâce à ce phénomène que s'est d'autre part relevée la condition des journaliers, si affreuse encore il y a quinze ans, qu'il suffisait d'un tel spectacle pour troubler les jouissances archéologiques de François Lenormant et lui arracher des pages toutes brûlantes de colère ^ Les liens d'association se relâchent entre le capital elle travail sédentaire ; c'est le travail vagabond qui fait prime ; il est loué tant qu'on a besoin de ses services et se loue même de plus en plus cher ; et puis il
1. La Grande Grèce : paysages et histoire, I, p. 174-180 (Paris, A. Lévy, 1881).
redevient disponible, en quête de loueur. On pourrait, d'un seul mot, définir ces tendances nouvelles en disant que l'exploitation directe des terres par le régime du salariat se développe lentement, en Calabre, à côté des autres modes de culture, et déjà vise à s'y substituer.
Il serait possible, au terme de ce mouvement, que le tête-à-tète entre le capital et le travail, facilité jusqu'ici par la complexité du régime agraire et la docilité résignée des masses, devînt en Calabre non moins difficile et non moins épineux qu'ailleurs. Déjà certaines personnes d'expérience, opprimées d'une juste anxiété, observent que les journaliers, muets autrefois, accroissent leurs besoins et leurs désirs au fur et à mesure des satisfactions qu'ils obtiennent. Rien, à vrai dire, n'est plus naturel : sur cette sorte d'échelle où sont juchés les biens de la terre, — proie toujours étalée, mais non toujours accessible, — il faut que le travailleur atteigne un certain gradin pour songer à s'élever plus
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haut; et Ton n'est capable de monter par soi-même que lorsque la poussée des circonstances donne un premier essor à l'ascension. C'est le cas pour les populations rurales de la Calabre. En dénonçant une coïncidence entre le bourdonnement de leurs plaintes et la hausse de leurs salaires, on croirait à tort réfuter ces plaintes ; bien plutôt, on justifie cette hausse.
HT
La crise des intérêts provoquera donc, dans la Calabre, une crise des idées, devancée, de peu de temps peut-être, par le parti socialiste d'Italie, lorsqu'il tenait, en septembre 1896, un congrès agraire à Catanzaro. La conception du droit absolu de propriété, non moins étrangère aux juristes napolitains d'antanque contraire à la philosophie sociale du christianisme, est en train de mûrir, sous le fiévreux soleil de Fllalie méridionale, ses derniers fruits; et ce sont des fruits amers. La terre, dégagée des servitudes qui pesaient sur elle, semblait remise à la portée de tous; et jamais elle ne fut, à un moindre degré, la jjourvoyeuse de tous. On ne saurait dès lors éprouver, voire même affecter aucune surprise, si l'on constate que les critiques et les velléités de réforme, sus-
citées par Tétat social de la région du sud, atteignent, d'un bond et par la logique même de l'observation, le fond des choses. Elles n'aspirent point à faire l'essai d'un certain nombre de palliatifs, mais à modifier radicalement les principes mêmes des rapports sociaux.
En 1894, une commission réunie à Rome au ministère de l'Agriculture étudia le régime actuel des contrats agraires dans l'Italie méridionale. Elle comprenait, entre autres membres, M. Gianturco, député de la Basilicate, actuellement ministre; M. Chimirri, député des Calabres; M. Fortis, le chef du radicalisme « légataire » ; M. le professeur Tammeo, analyste minutieux des contrats agraires dans les Fouilles: M. le professeur Nitti, dont les recherches économiques sont imprimées en diverses langues et partout appréciées ; M. Bodio enfin, dont les statistiques, doctes et subtiles, sont un honneur pour le royaume. Des divergences d'idées se firent jour ; accident indispensable, ne fût-ce
que pour donner quelque raison d'être à une commission délibérante. Mais, pour tous les membres, la liberté absolue du contrat était Fennemi : nul ne consentait à admettre comme une réalité la souveraineté nominale de deux contractants, dont Tun est puissant et l'autre sans ressources; unanimement la souveraineté du premier fut ré])utéo un abus de la liberté, celle du second une dérision de la liberté. C'est pourquoi, parmi les commissaires, les uns réclamèrent l'annulation légale de tout contrat dans lequel le fermier s'obligerait à ne jamais alléguer, comme excuse de son insolvabilité, la survenance d'accidents fortuits ; d'autres demandèrent que toute clause par laquelle le métayer s'engagerait à payer certains impôts légitimement dus par le propriétaire fût, à l'égard du droit, regardée comme non existante ; plusieurs souhaitèrent, pour mettre un terme à certains parasitismes, que les adjudicataires de l'exploitation d'un domaine ne pussent être choisis, légalement, que dans la classe des
agriculteurs ; on émit aussi l'idée que les contrats de trop courte durée, qui déconcertent le bon vouloir du paysan et le mettent à la discrétion du propriétaire, devraient être prohibés; tous, en un mot (et nous en pourrions multiplier les exemples), se préoccupaient de rapprocher, autant que possible, les limites de la légalité et les limites de l'équité, et de condamner, sous le verdict inquisiteur de la légalité, certains détails de contrats qui sont des affronts à l'équité. Même, la minorité de la commission, en tête de laquelle figurait M. Nitti, voulait que l'Etat fixât certains types de contrats légaux, entre lesquels les propriétaires devraient forcément opter, et qu'ainsi, non content d'énumérer les abus que le consentement apparent des deux contractants ne suffirait plus à justifier, le pouvoir public déterminât, entre ces contractants, la loi même des rapports économiques et sociaux'. Autant de réformes
Conunissione po' i contratti agrari e per il contralto
qui, sous l'apparence de nouveautés révolutionnaires, ne seraient, à vrai dire, qu'un retour vers l'esprit des siècles passés. M.Salvatore d'Amelio, avocat fiscal à Catanzaro, i-eclierchait récemment, dans les publications d'archives, les anciennes conditions de la propriété ecclésiastique dans l'Italie méridionale'; il établissait, d'après les documents, que la plupart des contrats ecclésiastiques du moyen âge, stipulant le paiement de la redevance en nature et non point en argent, excluaient la clause inhumaine de la « renonciation aux cas fortuits », que le (^ contrat d'amélioration », dans sa forme archaïque, n'imposait que de très modestes redevances au paysan et parfois même lui concédait à l'avance, en pleine propriété, la moitié du domaine d'église amélioré par son travail, qu'enfin les innombrables arrange-
di lavoro : verbali délie adiinanzc. Parte I : contratti agrari (Rome, Bertero, 1893).
1. Salvatore d'Amelio, Sid contratti ayrari medievall, Rome, tipografia Poliglotta, 1897.
ments qui régissaient les rapports entre l'Eglise et ses colons prévoyaient et stipulaient le recours à des arbitres {boni honiines) pour la solution des difficultés éventuelles.
Ce n'est point seulement la liberté de l'homme à l'endroit de ses semblables; c'est la liberté de l'homme à l'endroit de sa terre, à l'endroit de ses biens, qui, dans l'Italie contemporaine, commence d'être contestée, — ainsi qu'elle le fut, à toute époque, dans les anciens Etats romains, où les papes menaçaient de mesures de rigueur, voire même de spoliation partielle, les propriétaires négligents ^ Dans un livre fort pondéré sur les Forces économiques de la province de Catanzaro^ je relevais plusieurs attaques contre « ces millionnaires et archimillionnaires qui, endormis sur leurs trésors, ne sentent pas l'aiguillon de l'activité et du travail », ces
\ . Voir Millella, I Papi e Vngricoltura nei domini delhi S. Scde (Rome, Pallotta, 1880), et Gabriel Ardant, PapcN et Paijsiins, -l" édlLion iParis, Rondelet, 1806).
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« très nombreux propriétaires qui, ayant pour eux le présent et l'avenir, se sentent dispensés du travail et de la recherche des améliorations, soit dans les pratiques agricoles, soit dans l'élevage », ces « privilégiés dont toute l'activité consiste à accumuler les épargnes considérables qu'ils font sur leurs revenus, pour acquérir des terres ou des titres de rente, sans autre peine que de percevoir les loyers ou de détacher à chaque semestre leurs coupons* ». Ces invectives, qu'on inclinerait, à croij'e d'un pamphlétaire, sont signées de M. le baron Marincola, le secrétaire de la Chambre de commerce de Catanzaro. 11 m'advint un jour, fourvoyé dans une petite gare calabraise par l'attrait de quelques ruines toutes prochaines, d'entendre un indigène s'excuser auprès de moi pour le mauvais état de la route qui m'y devait conduire ; il m'expliquait, avec vivacité, que les propriétaires d'alentour négligeaient de l'améliorer
1. Marincola s.Floro, Le forze economiche délia provinciadi Catanzaro, p. 38 et 47 (Catanzaro, Castoli, <896.)
et décourageaient ainsi la curiosité des voyageurs : Canaglia questi ricchi! s'exclama le pauvre homme. J'étais loin de trouver, sur ces lèvres ardentes, les vestiges de « bon esprit » que rencontrait encore il y a quinze ans, parmi les populations rurales des Calabres, M. le député Branca, rapporteur de l'enquête agraire. Mais ma surprise tomba bientôt : mon franc parleur me raconta, quelques instants après, qu'il avait naguère servi sur le zinc, à Ménilmontant; il avait a])pris la souffrance en Calabre et désappris la résignation à Paris. Son interjection, d'où qu'elle vînt, m'illustra les réflexions de M. le baron Marincola.
Voici surgir d'autres échos : « En fac€ de cette misère, dit une voix, en face de ce lamentable état des classes qui produisent, en face du désordre économique et moral qui en dérive, et qui pousse aux délits, je me demande : Doit-on permettre au caprice des grands propriétaires fonciers de laisser incultes d'immenses étendues de terre, comme
ils font en Calabro, diminiuml ainsi la production, de telle sorte qu'elle tombe au-dessous des besoins de la population? Le droit de propriété doit-il être si absolu, qu'il exclue toute interdiction aux propriétaires du sol de négliger et de tenir secrètes les richesses naturelles qui sont en même temps richesse publique?... C'est le devoir suprême de la société d'exiger que le droit à la propriété soit respecté; mais il faut que ce droit soit réduit à ses limites raisonnables et discipliné par de sages lois d'un caractère sociale »
Nous empruntons ces citations, — el nous les pourrions singulièrement prolonger, — à deux discours prononcés en 1894 et 1895 par M. Dominique Ruiz, procureur du roi, devant les tribunaux de Castrovillari et de Catanzaro. On peut dire que ces deux discours
i. Relazioiic stnfistica dei lavori compiuti nel circondario del Iribunale di Castrovillari nelTanno 1893, par Domi'iiico Huiz. (('.astrovillari, Palitucci, 1894). P. 26-27. — Donienico Ruiz. Tribunale civile c pénale diCalanzaro : discorso inaïKjurale per ranmxjiiidiziario 1895 (Catanzaro, Asturi, 1896). P. 21-31.
exposent la théorie et la pratique d'une réforme sociale complète : l'idée de la liberté du contrat y est amendée par un vœu très formel, tendant à Finstitution de collèges arbitraux, intermédiaires sérieux et vraiment libres entre les propriétaires et les travailleurs; l'idée de propriété y est tout ensemble corrigée et justifiée par l'affirmation de la responsabilité sociale du propriétaire ; et cette dernière affirmation est à son tour sanctionnée par un appel à la sage et ferme intervention des pouvoirs publics, protecteurs naturels du sol national et garants du droit des citoyens à l'existence. Un autre magistrat de Catanzaro, M. le substitut Oliva, risquait à son tour, en 1896, un réquisitoire analogue : (( Par une loi fatale, déclarait-il, le gros capital dévore le petit; et, pour quelques-uns qui s'enrichissent, réunissant dans leurs mains toute l'opulence, il y a des centaines de milliers dont l'extrême indigence se tient audessous de toute description... Les riches doivent secouer leur ésoïsme et leur inertie,
en mettant en circulation leurs capitaux pour ramélioration de l'agriculture et pour le développement des trafics, s'ils veulent être sûrs de conserver les aises et les jouissances de la vie^ »
De telles réflexions empruntent un poids fort grave à la fonction des orateurs et à la solennité qui les leur inspira. C'est à l'occasion de la rentrée des tribunaux civils et criminels que ces magistrats philosophes, témoins assidus et autorisés de beaucoup de misères et de fautes, chargés d'épier et de punir les délits tentés contre l'ordre social, se piquent de remonter à la source et signalent, sans ambages, les injustices commises et maintenues, au détriment des futurs criminels, par les bénéficiaires mêmes de cet ordre social. « Les ti'availleurs de la terre dans l'Italie méridionale, déclare à la Chambre
1. (iiuseppe Oliva. Tribunale civile e pénale di Catanzaro : discorso inauf/ulare per Vanno (jiudiziario 1896 (Catanzaro, lipogr. deirorfanotrofio maschile, 1897), p. 14-17.
italienne M. Fortunato, se taisent jusqu'ici parce qu'ils se croient encore faibles, encore impuissants contre un ordre politique dont l'organisation fiscale ressemble à un régime de confiscation. Mais il y a dans l'air comme une sourde tempête de haines et de rancœurs ; et ceux qui, comme moi, abhorrent la lutte des classes, ne peuvent se défendre de craindre et de prévenir le péril', » « L'abrutissement des classes laborieuses, proclame M. Rui/, vient de ce qu'elles ne peuvent aspirer à se relever, par leurs propres forces et par un travail rémunérateur, de la misère qui les opprime : de là la facilité avec laquelle se développent, parmi elles, les tendances criminelles; de là la lutte antijuridique pour se soustraire à ce qu'on appelle l'injustice du sort et à ce qui est, plutôt, l'injustice des hommes-. » Et que dans les Calabres, fraî-
1. L'Ordinainento dcWEsercito : discoiso del deputalo Fortunato pronunziato alla Caméra nella tornata del 4 maggio i897. Roma, Tipogr. délia Caméra, 1897, p. 45.
Domenico Ruiz, Tribimalc civile c pénale di Catan
chement initiées aux splendeurs et aux revers de la civilisation moderne, ces cris d'alarme soient jugés nécessaires et immédiatement poussés, c'est là, tout h la fois, un symptôme terrible et une heureuse fortune. Les causes de souffrance abondent dans ces régions, on peut même dire qu'elles s'accroissent. Mais n'est-ce point un gage de sécurité, et d'une sécurité véridique et loyale, n'est-ce point, dans toute la force du terme, un bienfait, que les revendications de la juslice sociale y trouvent |)our avocats les représentants attitrés de la justice tout court?
zaro : discorso inaugurale per l'anno (jiudiziario 1895, p. 22 (Catanzaro, Asturi, 1896). — Il faut lire, aussi, pour mesurer les responsabilités dans la crise agraire qui menace Tltalie. les doctes et pénétrantes études de M. Angelo Mauri : Vasscnteismo rurale (Home, tipogr. sociale, 1895); — La crisi rurnle in Italia, rapport présenté au congrès catliolique d'études sociales de Padoue (Milan, (iliezzi, 189()j ; — Lapiccokt proprieta fondiaria in Italia (Home, tipogr. dell' Unione cooperativa éditrice, 1890). I.a première et la tioisième de ces études ont été publiées, tout d'abord, dans la Hivista internazionale di scienze sociali.
L'ÉMIGRATION DANS L'ITALIE MÉRIDIONALE
Dans les gares de l'Italie méridionale, il n'est pas rare d'apercevoir, gauchement blotties au fond des salles d'attente, des familles entières, traînant avec elles un confus attirail de ménage, et visiblement étonnées de tout ce qui passe sous leurs yeux, étonnées, aussi, de la pitié curieuse dont parfois elles sont l'objet : ces pauvres gens prennent congé de l'Italie, se flattant le plus souvent que le congé ne sera que temporaire et ne désespérant point de revenir mourir de vieillesse sur ce sol où ils ne veulent pas mourir de faim. Lorsqu'ils descendent de très haut, lorsqu'ils viennent de très loin, des sommets de la Sila ou des gorges de la Basilicate, ils prennent contact avec cette façon de civilisation qui avoisine les voies ferrées, comme
on prend contact avec les impalpables apparitions d'un songe; ils s'arrêtent devant les fontaines, hésitent devant les guichets, tremblent devant les locomotives : tout leur est nouveau, tout leur apparaît comme magique. Et puis on les emballe dans des wagons et l'on fait dévaler ce bétail humain vers l'une des villes de la côte, où se forment les bataillons de la misère, en partance pour l'Amérique du Sud. Ils sont expédiés là-bas, dans des terres qu'ils doivent défricher, assainir, préparer au service de l'homme ; les régions où on les parque sont plus neuves encore, nous allions dire plus sauvages, que les parties reculées de l'Italie qui furent leur première demeure; entre leur point de départ et leur point d'arrivée, ils ont traversé la civilisation contemporaine, comme au fond du désert le voyageur pressé traverse une oasis ; mais ils sont destinés à n'en point jouir, à n'y point être initiés, à n'y participer, d'une façon toute passive, que dans la mesure où ils en sont les victimes.
Ils sont des victimes, en elVet; et deux ennemis les mettent en fuite : c'est, d'une part, le désarroi économique provoqué par le rapprochement des distances et par la concurrence des divers marchés ; et c'est, d'autre part, la lourdeur des impôts, que les ambitions « vaniteuses, légères et capricieuses ' » de l'Italie royale ont rendue nécessaire. La Basilicate, district oublié, nous dirions volontiers perdu, qui, par son isolement môme, semblerait fait pour retenir ses habitants, est l'un de ceux qui donnent à l'émigration le plus fort contingent. Les attraits variés du
1. J'emprunte ces expressions au beau discours dans lequel M. (iiusliiio Forlunato a fait l'éloge funèbie des paysans de liasilicate, viclinies, il y a (|uat.re ans, de l'équipée d'Abyssinie et de la cruelle bataille d'x\dua. (Rome, Rerlero, 1900, p. 38.)
vaste monde, présentés ou racontés aux indigènes de certaines provinces par la foule toujours renouvelée des touristes, ne peuvent exercer aucune séduction sur les paysans de la Basilicate, car les touristes y sont rares, les excursions mêmes y sont difficiles. Mais, ce qui les pousse hors de chez eux, c'est le besoin ; c'est la faim ; c'est cet amour même de l'existence, tenace, invincible, et qui, parfois, survit plus aisément aux àpretés de la souffrance qu'à la monotone mélancolie du bien-être. « L'agriculture et ses produits sont en grande décadence ; et tout les efforts du capital et du travail en vue d'une activité industrielle n'ont laissé aucun résultat apparent»: ainsi s'exprime le rapport de la Chambre de commerce de Potenza, publié en l'année 1897'. Et les détails précis foisonnent, à l'appui de cette doléance. En Basilicate, depuis quinze ans, le gros bétail a diminué
1. Rclazionc délia caméra di commercio e d'arti di Potenza per yli anni 1895-1896, p. 39 {Voteïiza, lipografia éditrice, 1897).
de 0.000 têtes ^; la valeur de la propriété a baissé de plus de 50 0/0 ' ; le prix de riiectolitre de graiu est tombé à 14 francs'^; sur une cinquantaine de petites banques dont on avait risqué Fétablissemenl, quarante à peu près ont sombré''; les rares industries qui avaient pris quelque éveil ont périclité ou succombé, sous l'indiscrète pression de l'impôt qui frappe la richesse mobilière. On a tellement aggravé cette pression, qu'en treize ans le rendement de cet impôt s'est accru de 184.000 francs ^ Et, comme certaines habitudes de fiscalité, inaugurées par le pouvoir central, deviennent d'un contagieux exemple, les municipalités à leur tour se sont faites usurières : pour un petit baudet, le paysan paie, ])arfois, une taxe annuelle s'élevant jusqu'à 9 francs, et il se révolte, mais en vain, lorsqu'il voit le percepteur assimiler à
Id. p
un signe de richesse la monture du pauvre. Lorsque, juché sur cette monture, avec des sacs de fourrage ou de h^gumes lui servant de selle, il se présente à l'entrée de la bourgade, Toctroi l'arrête, lui fait mettre pied à terre, enfonce dans les sacs des piques exploratrices, moleste le brave homme pour qu'il paie, et le bourre encore, parfois, lorsqu'il n'a rien à payer. 'C'est la passivité naturelle de ces populations qui leur rend moins dure l'inclémence des conditions de vie; mais, lorsque cette inclémence devient si terrible qu'elle risque de supprimer les moyens mêmes de vivre, alors Tinstinct de conservation l'emporte, et les accule à l'exil.
Dès 1882, le ministère de l'Intérieur, à Rome, adressait des circulaires aux préfets des provinces méridionales pour leur demander la raison des progrès de l'émigration, et, dans tous les rapports que ces fonctionnaires rédigèrent, une même explication était alléguée : la misère, toujours la misère. « C'est là le mobile unique de l'émigration, » écri-
vait le préfet de Reggio. a C'est là, sans nul doute, reprenait celui de Potenza, la cause première qui pousse les agriculteurs, les journaliers et autres ouvriers à quitter le pays ; car les salaires ne leur permettent pas de faire front aux nécessités les plus urgentes de l'existence, » A Catanzaro, l'administration faisait écho : « Le principal motif de l'émigration, écrivait-on, est le salaire très mesquin que reçoivent les ouvriers des campagnes, et le fait que, souvent, ils n'ont pas de travail. » Et le préfet de Cosenza, insistant à son tour, affirmait que « la misère est la raison la plus importante de l'émigration ». De la Basilicate et des divers points de la Calabre, ces réponses arrivaient à Rome, toutes pareilles, se répétant avec la triste uniformité d'une litanie ^
Assurément, depuis trente années, le prolétariat agricole, dans le royaume de Naples, est devenu ])lus misérable, ou tout au moins,
1. Francesco S. Nitti, L'emigvazioncitdliana c i sitol arversari, p. 45 et 62-64 (Turin, Roux, i888j.
— ce qui est à peu près équivalent, — il a eu ])lus nettement conscience d'être misérable. Mais si le phénomène de l'émigration a pris, du premier coup, un aussi large développement, c'est qu'il a succédé directement à un autre phénomène historique : le brigandage. « J'aime mieux être taureau durant deux ans que bœuf durant cent ans. » Ainsi parlaient, il y a un demi-siècle, les fermiers en détresse, les journaliers sans ressources, les petits propriétaires ruinés, les amoureux évincés, les membres des coteries municipales supplantées : à la résignation légendaire du boïuf de labour, ils préféraient l'indomptable fierté du taureau. Et comme ils \oulaient vivre fiers et que, pourtant, il fallait vivre, ils passaient au brigandage. On se faisait brigand par indigence, brigand par désespoir d'amour, brigand par esprit de vengeance, et brigand, enfin, j)our demeurer quelqu'un, lorsque, par l'effet de malencontreuses circonstances, on était déchu jusqu'à n'être rien. Le brigandage, à une certaine époque,
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fui dans l'Italie méridionale un moyen de salut et un moyen de réhabilitation : il assurait un regain de prestige à ceux qui avaient perdu l'estime publique et parfois l'estime d'eux-mêmes ; à ceux que la vie avait trompés, il rendait la joie de vivre ; il émancipait l'individu , et le vengeait, en lui permettant de prendre sa revanche sur cette société mal agencée qui lui avait refusé, tantôt du pain, tantôt une femme, tantôt un emploi. De celui qui s'abandonnait à une pareille vocation, on disait parfois : il se fait loup ; et la famille qui l'avait repoussé, mendiant, était toute prête à l'accueillir clandestinement, la belle qui l'avait évincé se reprenait à le désirer, le village qui l'avait méconnu commençait à éprouver une certaine fierté mélangée de regrets. Un romancier de Cosenza, M. Misasi, qui a longuement parcouru les montagnes de l'Italie méridionale pour en recueillir les traditions et les légendes, a publié plusieurs recueils de nouvelles qui, sous leur forme romanesque, ont
la valeur d'un « document » historique au sujet du brigandage d'an tan. Sur la psychologie du brigand, sur l'étrange complexité des sentiments qu'il inspirait aux paysans, on n'a rien écrit de plus pénétrant, ni de plus exacte
On pourrait dire, — à peine le terme est-il trop ambitieux, — qu'au fond du brigandage il y avait une philosophie de la vie ; et ces tragiques auteurs de pillages et de vendette n'avaient point à coup sûr prévu Nietzsche; mais, naïvement, d'instinct, par une impérieuse expansion de leurs natures, ils réalisaient le type anarchiste, férocement individualiste, conçu par le philosophe allemand. Mettre sa coquetterie à déborder la marge des Codes et sa grandeur à affronter la loi, c'est une attitude qui ne manque pas de prestige, en un temps où l'on inclinerait plutôt à se retrancher derrière les Codes et derrière les lois comme derrière le plus com-
1. Racconti Calabresi ; — Mayna Sihi : — Anima rerum. (Naples, Regiua, et Cosenza, Aprea.)
mode des écrans. Les outlaios ont leur beauté ; souvent on les tue ; jamais on ne les méprise : tels étaient les brigands de l'Italie méridionale. Et, sous leurs enseignes, quiconque avait faim trouvait à s'enrôler; le « euperhomme » qui jetait le gant à la société ramassait comme auxiliaire tout ce qu'il rencontrait de bêtes humaines ^
D'autres temps sontvenus ; les prétextes politiques dont se couvraient un certain nombre de troupes de brigands sont devenus archaïques ; attaquer la propriété sous couleur de défendre la légitimité politique est aujourd'hui hors de saison. La maréchaussée, d'ailleurs, a accompli son œuvre; elle a, de gré ou de force, fait rentrer dans l'ombre les individualités trop débordantes qui naguère empruntaient au brigandage une sorte de souveraineté spontanée; elle a nivelé les énergies, comme il convient dans une société bien ordonnée, et, pour consommer ce nivellement, quelques corps de brigands jonchèrent le sol ; la foule des déclassés, des déshérités, qui trouvaient
leur compte à être les subalternes du brigandage, tombèrenten disponibilité, et beaucoup de pauvres gens auxquels cette institution déchue aurait, si Ton ose ainsi dire, assuré un état social, sont aujourd'hui contraints de s'expatrier. Entre le brigandage, dont les années 1860 à 1864 marquèrent le plein déchaînement, et l'émigration, qui n'a point encore atteint ses extrêmes limites, il y donc, en quelque mesure, comme une filiation ; et, l'un des hommes qui ont le mieux étudié la situation économique des provinces méridionales, M. le professeur Tammeo, nous paraît confirmer cette remarque, lorsqu'il écrit : « De 1862 à 1870, il y a une diminution sensible dans le nombre des homicides, spécialement en Basilicate. Jadis, on constatait une proportion de 42 homicides pour 100.000 habitants ; elle s'est abaissée aujourd'hui jusqu'à 21. Il suffit de connaître ces données, pour se persuader que l'émigration, dans cette province spécialement, est un bien, puisque la même cause, qui jadis poussait un individu
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à l'assassinai, Téloigne aujourd'hui de sa patrie et Tattire dans des contrées lointaines ^ »
Avant Tannexion du royaume de Naples, rémigration méridionale était presque nulle : c'étaient des Ligures, c'étaient des gens de la province de Côme, qui s'en allaient en Argentine; c'étaient des Génois, aussi, qui commençaient à former la colonie italienne des Etats-Unis; et la race italienne n'avait point encore songé à la conquête morale et agricole du Brésil. La Basilicate fut la première province du Midi dans laquelle on vit se dessiner un sérieuxmouvement d'émigration : dès 1876, elle perdit, pour ce motif, mille six habitants; et les années suivantes, le chiffre alla croissant; sur 548.000 âmes, auxquelles on évaluesapopulation. 12.058s'éloignèrenten 1887, 10.440 en 1895, 10.963 en 1896 2. Ces chiffres
1. Cilé par Nilli, l^'cmlfjiazionc ituliniia c i suoi arrcrnari, p. 86.
2. Nous emimintons ces chiffres et ceux qui suivent aux statistiques de rémigration italienne publiées par M. Bodio. En nous donnant ces documents, l'illustre sta-
effrayants sont rangés par les statistiques sous la rubrique : émigration permanente (on qualifie de ce nom l'absence prolongée dont les émigrants ne prévoient pas eux-mêmes le terme); l'émigration dite temporaire, qui doit se dénouer par un rapatriement à brève échéance, est fort rare en Basilicale. Cette province était, par excellence, le repaire du brigandage : lorsqu'il disparut, il fallait, pour beaucoup de forces inoccupées ou malfaisantes, un exutoire immédiat : l'émigration fut cet exutoire.Pourla Calabre, c'est à l'année 1879 seulement que remontent les débuts d'une émigration considérable : elle dépassa tout de suite le chiffre de 3.000, et monta jusqu'à 17.000 en 1895, près de 19.U00 en 1896; là aussi, l'émigration temporaire est relativement insignifiante ^ C'est tout le contraire dans les
tislicien a bien voulu y introduire quelques rectifications manuscrites de chifires, dont naturellement nous avons tenu compte.
1. Exactement 3.555 émigrants eu 1S79, 17.280 en 1895, 18.000 en 1806. L'émiurntion temiioraire, en 1805, ne dépassait pas 1.098.
Fouilles : le brigandage, en cette région, avait fait maintes apparitions, parfois sanglantes, mais jamais il n'y était devenu, comme en Calabreeten Basilicate, une sorte d'institution sociale; et les efforts des Fouilles pour s'enrichir retinrent jusqu'en 1888 la masse des bras indigènes, exigèrent même des bras exotiques. Cette année-là seulement, la crise viticole, en réduisant à néant les échafaudages d'espoirs et de capitaux, commença de provoquer un exode de population ; encore cet exode ne fut-il pas très considérable : il emmena 1.300 personnes en 1888, il en entraîna4.599enl895, 4.299 en 1896 1. L'émigration dite temporaire, san s s'élever à ce chiffre, eut pourlanlun peu plus d'importance, en Fouille, que dans les provinces voisines. Cette prédominance constante des chiffres de l'émigration dite permanente sur les chiffres de l'émigration dite temporaire est un trait
1. Exactement 73 éraigiants en 1879, 1.332 en 1888. L'émigration temporaire en 1895, atteignait le chiffre de 904; en 1896, le chilfre de 1.507.
spécial de Fltalie méridionale. Dans les autres ]»arlie du royaume le rapport entre ces deux catégories de chiffres est singulièrement plus compliqué, et Ton y constate qu'en général, jusqu'en 1888 environ, l'émigration temporaire fut de beaucoup la plus importante, si, depuis cette date, l'émigration permanente a, là aussi, pris le dessus.
Ce furent les femmes, plus peut-être que les hommes, qui, dans l'Italie méridionale, éprouvèrent l'envie et donnèrent l'exemple d'aller au loin. Aux origines de l'émigration, dans ces provinces, on entrevoit des convois de nourrices. Ils s'inaugurèrent vers 1877 ; parmi les robustes matrones de la Basilicaie et parmi ces lointaines héritières de la beauté grecque, qui sont la parure de la province de Catanzaro, le bruit courut qu'au Caire la colonie européenne souhaitait vivement des nourrices italiennes et qu'elle les rémunérait richement; alors les crèches se remplirent; les bébés italiens, confiés à la grâce de Dieu, s'élevèrent comme ils purent; la perspective
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de salaires mensuels qui devaient monter jusqu'à cent francs, imposa silence à la tendresse des mères; elles commencèrent toutes seules leur fuite en Egypte; Le Pizzo, Messine, Alexandrie, étaient les haltes de leur aventure ; on avait vite fait, d'ailleurs, de brûler ces étapes; cinq jours y suffisaient, et, lorsqu'on avait fini sa lâche, on s'en revenait à l'Italie natale, et l'on remboursait à l'enfant retrouvé, en bons écus sonnant clair et pesant lourd, le lait nourricier qu'on lui avait dérobé '. On rapportait aussi la preuve évidente que le mal de mer n'était point mortel, et qu'en s'expatriant on revenait riche; et cette double leçon, travaillant l'esprit des populations, les sollicitait à de plus vastes et plus longs déplacements.
La France, l'Espagne, les États balkaniques, la Grèce, i-eçurent la visite d'Italiens du Sud, une visite qui parfois se prolongeait beaucoup, mais qui, en général, n'abou-
1. .Mariuiol.i S. Floni, Le forze cconomirJie dclla provlacta di Catanzaro, p. 191-194.
tissait pas à une installation véritable : l'émigration, dans ces pays d'Europe, était plutôt temporaire. Mais les États-Unis, l'Argentine, le Brésil, supplantèrent facilement les régions du vieux continent dans les imaginations populaires ; cédant à ce lointain mirage, les hommes d'abord, en beaucoup de familles, partirent seuls, à la façon d'éclaireurs; et puis, la misère croissant, le départ de familles entières commença. D'année en année, aux ports d'embarquement, on notait que les sorties de familles devenaient plus nombreuses, et que les sorties d'individus isolés se faisaient plus rares; en 1894, sur 100 émigrants qui faisaient aux pouvoirs publics les déclarations d'usage, le chiffre de ceux qui partaient seuls était de 59 en Calabre, de 67 en Basilicate, de 53 en Fouille; et ces mêmes chiffres, en 1895, étaient respectivement tombés à 40, 32 et 46^ : c'est l'indice que la majorité des émigrants, en cette der-
1. Statistica délia cmigrazione italiana avvcnuta nel 1895, p. 18.
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nière année, emmenaient leurs familles et déplaçaient leurs foyers. Naturellement, les totaux de l'émigration augmentèrent, avec une remarquable soudaineté : les Etats-Unis, qui avaient reçu, en 1894, 39.827 Italiens, en virent arriver 44.003 en 1895,68.060 en 1896; en Argentine, ils s'étaient, en 1894, présentés au nombre de 37.699; en 1895, 41.203 survinrent, et 75.204 en 1896 ; le Brésil, enfin, qui, en 1894, avait tenté 34.812 d'entre eux, ouvrit ses portes, en 1895, à 97.344 Italiens ^ Ces différents chiffres sont empruntés au bilan total de l'émigration du royaume ; mais les provinces méridionales eurent une part importante dans l'accroissement dont ils témoignent.
Ici., p
202 L?]NDEMAINS D UNITE
— Qu'étiez-vous en Italie?
— Paysan.
— Combien gagniez-vous par jour?
— Dix sous et la nourriture.
— La nourriture était-elle suffisante pour vous et votre famille?
— Non, la nourriture était pour moi seul; les dix sous faisaient vivre ma famille.
— Xaturellement, vous étiez logé gratuitement?
— Non, je devais me loger à mes frais.
— Quand vous vous êtes embarqué, aviezvous de l'argent?
— Pas un sou.
— Possédez-vous du moins quelque objet de valeur?
— Je n'ai rien.
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Cet attristant dialogue est extrait d'un travail de M. Chandler, sénateur des État-Unis; il reproduit sur le vif un interrogatoire adressé par les autorités américaines à un immigrant italien K M. Chandler a collectionné beaucoup d'interrogatoires analogues; ce sont, d'un bout à l'autre, des aveux de misère etdespropos de détresse. Cinquante francs tout au plus, et parfois rien du tout : voilà ce qu'emporte d'Italie une famille qui s'en va. Frappée, dès lors, de cette tare que l'injustice humaine attache à un certain degré d'indigence, elle se laisse entasser, craintive, avec d'autres familles aussi misérables qu'elle, dans les ])rofondeurs des paquebots; l'air y fait d(''faut pour respirer; la place y manque pour s'étendre : il est des vaisseaux où chaque individu dispose de 06 décimètres carrés; et l'on devine que dans cet entassement l'hygiène et la dignité luimaine sont l'objet de constants atîronts. Au débarque-
1. Ni ni, Lu nuova f'ase délia eiiiiijraziuiir italiaiia, j>. 10 (Turin, Huux, 1896).
ment, il faut vivre : tantôt on s'abandonne à des agents qui dilapident l'insignifiant pécule de l'émigrant, sans parfois lui procurer de travail; tanlôton se laisse exploiter, à l'aventure, par la première demande de bras qui survient; et, tantôt enfin, la famille se disloque et livre les enfants à des barnums, qui en font des saltimbanques, des infirmes, ou pis encore. Ces barnums s'abandonnaient, il y a quelques années, à de si monstrueux abus qu'un sénateur américain, M. Lovering, voulut couper court à leur industrie, connue sous le nom de sistema dei padro)ii, en présentant un bill qui frappait, d'un emprisonnement pouvant durer jusqu'à cinq années et d'une amende pouvant s'élever jusqu'à 5.000 dollars, l'exploitation des enfants. Le même bill visait les promesses de travail, dont certains courtiers déshonnêtes amusaient les émigrants pour leur extorquer quelques francs, et menaçait de dix ans de prison et de 10.000 dollars d'amende toute annonce alléchante qui serait reconnue men-
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songère'. C'est contre les Italiens, surtout, que ces armes législatives étaient dirigées; des hommes s'étaient trouvés, en Italie, qui volontiers passaient en Amériquepour y vivre aux dépens de ceux qui arrivaient sans avoir même de quoi vivi'e; et il devenait nécessaire de mettre une entrave à cette singulière profession.
Ces mêmes périls se présentaient, et se présentent encore dans l'Argentine et au Brésil. Le travailleur italien, là-bas, fut trop souvent l'héritier immédiat de l'esclave ; et la su])pression de l'esclavage, précisément, amena les pouvoirs publics, dans l'Amérique méridionale, à faire des appels d'Italiens, On a plutôt réussi à détruire une institution qu'à changer les mœurs; et les mœurs, en général, ont survécu à l'institution. « Nous sommes comme des bêtes ici, sans prêtres, sans mé-
1. Scalabrini, L'emigrazione italiana in America: Usserf«ziom,p. 38-40 (Plaisance, fipogr. deirAmiro del Popolo, 1887). — Voir dans Outre-Mer, I, p. 2o7-260 (Paris, Lemcrre, I89i)), les poignantes impressions Je M. l'aul Bourset à la vue des t''migrés Italiens aux Etats-Unis.
decins, écrivaitun travailleur italien. On n'enterre même pas les morts ; nous sommes pis que des chiens attachés. Dites au patron que je serais plus heureux en Italie dans son étable à porcs que dans un palais en Amérique. « Et un autre : « Je suis en croix, assoiffé, affamé, trahi. De cent nous sommes réduits à quarante. Telle a perdu son mari, tel sa femme ou ses fils. Il en est du Tyrol, dit-on, qui ont mangé un enfant, tant ils avaient faim. Et pour nous protéger, personne, pas de magistrats, pas de carabiniers. En Italie, les Messieurs nous traitent mal, mais, toutdemême, cela valait mieux. «C'est en 1879 qu'un député au Parlement italien, M. Antonibon, faisait écho, dans l'enceinte de Montecitorio, à ces clameurs d'agonie' ; et les Gouvernements américains eux-mêmes parurent s'en inquiéter. 11 y eut, au Brésil surtout, une sorte d'essai pour organiser l'émigration : des agents se répandirent en Italie, qui procédaient
Scalabrini, op. cit
à un recrutement pour telle province brésilienne déterminée ; et leurs invitations précises, moins ingrates en apparence que la perspective d'émigrer au hasard [an.dare alla sorte], obtinrent de prime abord un certain succès. Mais l'expérience ne tarda point à révéler qu'un certain nombre de ces invitations étaient des trahisons : Ton citait l'exemple d'émigrés qui, arrivés à destination, étaient dirigés dans des régions plus lointaines ou plus fiévreuses que celles qu'on leur avait primitivement assignées. Le bruitde ces déceptions alarmait, au fur et à mesure, les nouveaux convois d'émigrants, mais ne suffisait ni à les arrêter, ni à les disperser ; officiellement, le ministre de l'Agriculture du Brésil réclamait l'introduction annuelle de 10.000 paires de bras, et les populations italiennes demeuraient les plus empressées à satisfaire à cette réquisition.
Au risque d'être fourvoyées, maltraitées et décimées, elles persistaient à partir, toujours en plus grand nombre; alors certaines ini-
tiatives privées s'éveillèrent, pour leur assurer, au cours de cet exode, les soins assidus d'une vigilance protectrice. Dès 1875, M. le sénateur Torelli avait tenté de fonder à Rome, au siège de la Société géographique italienne, une association de patronage pour les émigrants; cette association fut tout de suite accueillie avec faveur ; elle commença même la publication d'un bulletin mensuel destiné à renseigner les Italiens qui s'éloignaient; mais, l'indifférence et l'oubli survenant, elle disparut au bout de cinq ans. Derechef, en 1885, la Société géographique italienne proclama que « des raisons d'humanité, de convenance et d'intérêt national » imposaient l'étude de la question de l'émigration ; et la commission qui entreprit cette étude projeta d'instituer un office de patronage pour les émigrants. Mais l'argent manquait; et comme il advient toujours lorsqu'on n'a point les ressources nécessaires pour aboutir, on prolongea les enquêtes préparatoires. Elles eurent des résultats partiels : d'abord.
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en 1889, la fondation à New-York de Vltalian home^ destiné à devenir un contre de protection et un lieu de contact pour tous les Italiens déjà épars dans la métropole, et poui' tous ceux qui s'y présentaient; puis, en 1891, à New-York, aussi, la création de la Société Saint-RapJiaël, qui a pour but d'assistei' les arrivants, de leur procurer du travail, un logement provisoire et des secours religieux. C'est un consul d'Italie, M. Gian-Paolo Riva, qui fut l'auteur de la première initiative; l'honneur de la seconde remonte à un prêtre, M. Pielro Bandini, et indirectement k M^"' Scalabrini, évêque de Plaisance, Car la Société Samt-Raphaël, telle qu'elle fonctionne, est fille de cet Listitut Chris-tophe-Colomb, que créait, il y a une quinzaine d'années, M^"" Scalabrini « pour maintenir dans le cœur des Italiens la foi catholique, le sentiment de leur nationalité, l'alïcction envers la mère patrie ; » M. Pietro Bandini appartenait à cet Institut comme missionnaire; et, soucieux des horribles détresses matérielles contre les-
quelles se heurtait et s'usait le flot grossissant de ses compatriotes, c'est à cet Institut, qui ne visait jusqu'alors qu'à la royauté des âmes, que M. Bandini rattacha ses organisations de bienfaisance ^
Ces essais fragmentaires suffiraient-ils pour sauver, aux Etats-Unis, la réputation du nom italien? On pouvait peut-être s'en flatter. Mais les régiments de travailleurs qui s'engouffraient dans les ports de l'Amérique du Sud demeuraient passablement abandonnés; et la Société géographique, en 1892, sur la proposition de M. EgistoRossi, projeta l'établissement d'un office central, à Rome, pour la protection des Italiens émigrants : office central qui posséderait des succursales dans les princi-
1. Consulter, sur toutes ces initiatives, une notice de M. Egisto Rossi, insérée dans le livre de M. Macola, VEuropa alla conquista delV America latina, p. 130 et suiv. — Voir aussi, dans la Cultura sociale du i'"' mai 1900, l'article de M. Cantono : Italia nuova, et dans la nouvelle revue milanaise: InCaiiiinino ayli uoiniiii di buona volontà, •2:\ mars 1900, p. 35-40, l'article de M. Carlo lîassi sur VOpera di Assistenza degli opérai itnliani cmiijrati alV estero, principalmente in Europa. présidée et fondée par M=' Bonomelli.
pales villes d'Italie, et entretiendrait, dans les divers pays où Fltalien cherche à s'employer, des bureaux de renseignements susceptibles de se transformer en institutions protectrices. C'est à l'apologie de ce projet que concluait un journaliste de Venise, M. Ferruccio Macola,à la suite d'un voyage qu'il fit au Brésil pour l'étude spéciale de la situation des émigrants. Mais autre chose est d'élaborer un plan, voire de s'en faire l'apôtre, autre chose de le réaliser; et, pour tisser sur les immenses étendues de l'Argentine et du Brésil ce réseau tutélaire où les pauvres travailleurs italiens seraient eflicacement abrités, la Société géographique italienne, jusqu'ici, dispose de plus de bonnes volontés que de ressources. En dé|)it des cris d'alarme, il est, dans l'Amérique du Sud, des proviuces éloignées où continue l'atroce exploitation; il est des agents qui spéculent frauduleusement sur l'indigence ignorante et dépaysée; il est des banquiers douteux, — aussi tristes personnages que ces agents d'affaires des États-Unis
212 LENDEMAINS d't'NITÉ
auxquels M""" Van Etten consacra naguère une monographie spéciale \ qui proposent à Témigré de transmettre h sa famille, en Italie, le peu d'argent qu'il gagne, et qui font infidèlement la commission; et, malgré les discussions nombreuses qui, depuis vingt ans, ont éclairésur ces abominations l'opinion publique italienne, l'Étatdemeure, non point indifférent peut-être, mais tout au moins assez inactif. De temps à autre, il lance quelques circulaires : l'une, de 1883, prescrit aux préfets de veiller sur les agents d'émigration qui s'insinuent jusqu'au fond des campagnes italiennes pour faire espérer aux paysans misérables une lointaine panacée-; une autre, de 1892, invite les autorités administratives à mettre en garde les émigrants contre les appels qui leur seraient adressés pour la pro- ^ince de Rio-Grande-del-Sud, au Brésil; et, sous la discrétion volontaire du style officiel, on constate que, dans cette province, la colo-
Scalabrini, op. cit., p. ii
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nie qui leur est assignée est un lugubre cimetière d'Italiens. Mais il en est de ces circulaires comme de ces lois florentines dont parle Dante :
A mezza novembre Nun (jiu)ige quel che tu cVoltobre fM;
et l'éphémère durée de ces documents ministériels ne saurait protéger des centaines de milliers d'êtres humains contre l'acharnement prolongé de la souffrance. Quant «à la loi sur l'émigration faite en 1888, et dirigée surtout contre les abus de confiance commis par les agents recruteurs, elle prévient ou gêne les manœuvres frauduleuses dont les émigrants pourraient être victimes avant le départ, mais ne peut naturellement avoir aucune répercussion sur leur lointaine destinée. Il convient d'ajouter, au demeurant, qu'elle ne semble pas avoir sensiblement entravé l'industrie des agents d'émigration, puisque, de 5.172 qu'ils étaient en 181)2, ils s'élevaient, en 1896,
au chiffre de 7. 169, répartis entre 34 agences ^ . Les débats auxquels cette loi donna lieu mirent en plein relief une certaine indécision de Topinion publique italienne au sujet des avantages et de l'opportunité de Fémigralion; et cette indécision même explique, en grande partie, la lenteur évidente avec laquelle les pouvoirs publics organisent un mouvement qu'un certain nombre d'hommes politiques et d'économistes jugent nuisible à l'intérêt national. Multiplier les bureaux réguliers de renseignements, développer les attributions des consuls à l'endroit des émigrés, essaimer les offices consulaires dans les diverses provinces de l'Amérique du Sud, et mettre ainsi des représentants de l'État à la ])ortée du travailleur italien, ce serait, en définitive, encourager et faciliter l'émigration. Or, elle a ses ennemis, et ils sont nombreux. Les grands propriétaires, dans l'Italie méridionale, voient d'un œil inquiet la hausse des
Nitli, La nuova fase délia emigrazione d'italia, p
salaires, conséquence certaine de la diminution des bras; et Fexode des paysans, qui dé|)euple d'êtres humains le marché sur lequel ils engag,eaient des journaliers, leur fait Teflet d'une atteinte à la prospérité de leur fortune : dès 1869, pressentant l'imminence de ce phénomène plutôt qu'ils ne le constataient encore, ils commençaient h se plaindre. A leurs réquisitoires suggérés par l'intérêt personnel, font écho, d'autre part, les doléances émues de certaines natures élevées, généreuses, un peu sentimentales, qui déplorent qu'il n'y ait point de place en Italie pour tous les Italiens. Les statisticiens, enfin, viennent à la rescousse; ils allèguent que, dans la péninsule, plus de 3.700.000 hectares sont des terres de pâturage ou des terres incultes; et ils voudraient que tant de bras vacants, au lieu d'être employés à la prospérité du Brésil ou de l'Argentine, se consacrassent à l'Italie.
Mais, par ailleurs, on répond aux propriétaires qu'en entrant dans leurs calculs, en partageant leur mauvaise humeur, on accor-
derait à leur conception égoïste de la propriété un honneur parfaitement immérité; on impose à Tattendrissement des âmes pitoyables un silence coupé de soupirs, en évoquant devant elles Firnage de la réalité, si cruellement commentée par le petit paysan qui disait un jour à M^' Scalabrini : k Ou je vole ou je m'envole » [o rubm^e o emi~ grare) ; on riposte aux statisticiens que, sur ces 3 millions d'hectares dont ils ont laborieusement fait le compte, un million seulement pourrait être efficacement cultivé, que, pour ce travail, en outre, Fargent ferait défaut, et qu'enfin Fltalie est la région d'Europe où la productivité moyenne de l'hectare de céréales est la moins satisfaisante.
On fait observer aussi, à cette coalition d'adversaires, que les bureaux de poste de l'Italie méridionale ont pris, dans ces dernières années, grâce aux petits envois d'argent fréquemment adressés à leurs familles par les émigrés, une activité tout imprévue; que Fltalie s'enrichit annuellement de 150 à
200 millions de francs, provenant fies gains amassés au loin ' ; qu'un certain nombre crémigrés, revenus avec quelque aisance, ont introduit dans leur pays d'origine un commencement de bien-être et de civilisation plus raffinée, que, dans la Calabre, par exemple, grâce à la discrète infiltration de ce progrès exotique, le pain de châtaigne est à peu près disparu, et que l'usage même du pain de seigle s'est beaucoup restreint ; enfin, que les émigrés dont les espérances ne sont pas déçues par l'Amérique, ceux surtout qui viennent des provinces méridionales, n'en conservent pas moins le désir du retour et l'amour du sol italien.
Vous trouvez au fond de tout Italien, parfois à demi sommeillante, mais jamais assoupie complètement, une imagination prête à toutes les conquêtes : et, sur les terrains où l'émigration italienne se déverse, cette imagination marche à pas de géant. On com-
NiUi, La niiova fasc dcHa cmifjrazionc dltada, p. Il
mence à rêver d'une grande Italie, sise audelà de l'Atlantique ; elle ménagerait des débouchés au commerce de la péninsule ; elle serait l'abri des heures de crise, la réserve de richesses dont tout grand État a besoin, le débouché largement ouvert que la pléthore sociale rend nécessaire. L'émigration italienne, ainsi envisagée, peut devenir le prologue d'une conquête de l'Amérique latine. En 1896, il y avait un million d'Italiens en Argentine, plus de 600.000 au Brésil. Dans la seule ville de Buenos-Ayres, on évaluait leur nombre à plus de 200.000 ; il avait quintuplé depuis 1869 ; et, sur 36.000 propriétaires que comptait cette capitale, 16.697 étaient italiens ^
Sans s'associer immédiatement au rêve d'une prochaine hégémonie italienne dans l'Amérique du Sud, .M. Fortunato déclare du moins à ses électeurs de Melli que, <* le long de la Plata et du Parana, se pose une
I. Nitti, La nuova fasc délia emvjrazionc d'italia, p. 14, •24 et 26.
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grande question sociale et morale, la vraie question coloniale de Titalie'. »
(( Qui peut prévoir le lendemain? s'écrie le savant économiste napolitain, M. le professeur Nitti. L'illusion est la vanité des faibles ; mais la confiance en soi, comme disait Beaconsfield, est la caractéristique des races qui s'élèvent. Si nous savons oser, la langue et le nom de l'Italie, dans quelque dix ans, se répercuteront, sans être en butte ni à la haine ni à la moquerie, dans un continent immense, où l'avenir est à nous, où nous trouverons cette richesse et cette puissance que vainement nous avons cherchées ailleurs^. »
Ainsi les ambitions s'épanouissent, illimitées. Parmi cette masse d'émigrants, il en est qui plutôt les desserviraient ; tel publiciste, malgré ses attaches à la Vénétie, juge fort sévèrement ses concitoyens émigrés et incri-
1. Discorso di Giustino Fortunato pronunziato a Mcifi ru maizo (Ici 1897 (Rome, Bertero, 1897, p. 29}.
Nitti, op. cit., p
mine la molle tiédeur de leur patriotisme ^ Mais les pauvres gens du Midi qui exposent à la fièvre jaune et aux autres épidémies du Brésil leur santé débilitée par les privations collaborent, à leur façon, à l'avènement de ces rêves grandioses. Même installés là-bas, même y trouvant à peu près de quoi vivre, ils demeurent fidèles à ce qu'ils appellent leur « italianité ». Lorsque, en 1888, le Gouvernement brésilien décida que tous les étrangers qui ne déclareraient point leur ferme propos de garder leur primitive nationalité seraient, sans aucune démarche de leur part, réputés citoyens du Brésil, 95 sur 100 des émigrés qui vivaient dans la province de Saint-Paul déclinèrent formellement cette naturalisation tacite^. « Le méridional qui émigré, écrivait le même publiciste, sait défendre et sait faire respecter son pays. Il devient le paladin de la patrie lointaine. Il
1. Mucola, UEuropa alla conquista delV America Latina, p. 399-400 (Venise, Ongania, 1894).
Macola, op. cit., p
réserve une partie de sa vigueur pour lutter au nom de sa nationalité contre les tentatives d'absorption. Sur les méridionaux, on pourrait compter en quelque mesure, si riionneur du pays était enjeu; ils conservent avec ténacité leur caractère d'Italiens ^ » •Bref, il ne leur suffit point de porter le deuil de leur patrie; lorsqu'ils prennent la route de Messine ou de Gênes, ils ont sourdement conscience de travailler aux obscures grandeurs de l'avenir; et, dans leurs yeux hagards, scintillent, fugitives, quelques lueurs de rêves. Ces rêves indécis, tout de suite assombris par leur sordide misère, feront peut-être l'histoire de demain, ils pensent quitter leur patrie, ils disent qu'ils la quittent; mais ils agiront comme s'ils la prolongeaient.
Mar.ila, op. cit., p. 399-iUO
Pour se reposer de rattristant spectacle de leur indigence et pour mieux comprendre comment, parmi tant de vicissitudes, leur patriotisme leur devient un réconfort, il est bon de reporter sa pensée vers ces gracieux aèdes, vers ces joyeux musiciens, qui, dans ritalie méridionale, au cours des générations précédentes, furent les précurseurs de l'émigration. Car, avant de prêter au reste du monde les bras de ses enfants, la province de Basilicate offrit les modulations de leurs voix et les accords de leurs violes : travailler de ses bras, c'est toujours faire œuvre d'esclave, et l'art, si rudimentaire soit-il, conquiert tout de suite je ne sais quelle maîtrise, une maîtrise de carrefour tout au
moins; c'est sous cet heureux aspect qu'avait commencé, il y a déjà longtemps, l'émigration de la Basilicate.
A Viggiano, petit village de cette province, se conservait une école de chanteurs et de musiciens qui s'en allaient, jusqu'au-delà de l'Italie, répandre un peu d'allégresse pour rapporter ensuite, au chaume natal, l'allègre sécurité du pain quotidien ^ Lorsque Pierre- Paul Parzanese voulait, il y a cinquante ans, consacrer son talent modeste, mais sincère, au renouvellement de la poésie populaire italienne, il arrêtait au passage, dans la bourgade apulienne d'Ariano dont il était l'un des chanoines, les harpistes de Viggiano ; et, priant ces humbles bardes d'épuiser à ses oreilles tout le cycle de leurs chansons, il notait les sujets, les rythmes, les originalités d'expression; ce patient travail, que fécondait sa gentille imagination, lui permit
1. .1^/ délia (ititiita per la inchiexla ai/raria^vo]. IX, fasc. 1, p. XXXI (UapiJOi't de M. liranca).
^ILÏ LENDEMAINS D UNITE
d'écrire une cinquantaine de poésies, qu'il intitula Canti del Viggianese, chants du Viggianais : on les a réimprimées dans ces dernières années. Il met en scène, dans le premier de ces chants, le Viggianais luimême, promenant son art à travers le monde, sorte de troubadour égaré dans notre époque contemporaine, et voici par quels couplets ce poétique revenant se fait lui-même connaître au public:
« J'ai la harpe au cou, je suis de Viggiano ; toute la terre est mon pays. Comme l'hirondelle qui quitte son nid, je passe en chantant, de rivage eu rivage ; et tant que battra mon cœur, je dirai des chansons de guerre et des chansons d'amour.
« Ma vie tout entière eut ]»our jtarure les plus belles fleurs de l'harmonie ; enfant, je m'endormais en chantant, je me réveillais au son de la harpe ; et, quand sur ma table il n'y avait point de pain, tout de suite ma main courait sur les cordes.
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« .Vn'i entendu le souffle de la tempête passer frémissant dans la forêt; et je raconte, alors, d'étranges épouvantes, de vieilles légendes, d'obscures visions ; je sens Tharmonie frôler ma harpe, comme le nuage frôle la mer.
« Quelquefois le soir, dans la vallée, j'ai entendu gémir la fauvette, et je chante, alors, la chaste affection, qui travaille le cœur des jeunes filles; et sur ma harpe, ces gentils accords s'envolent, comme sur les lis la brise d'avril.
a J'ai entendu les graves notes de l'orgue, l'hymne solennel du prêtre; et quand je raconte les œuvres de Dieu, quand je parle de mon bon ange, ces sons de ma harpe résonnent au loin comme les harpes d'or des anges.
« Aujourd'hui le ciel d'Italie me sourit; demain, je piétine les glaces de la Russie; en toute terre je trouve mon pays; c'est la vie du Viggianais, de dormir l'été à la belle étoile, de se chauffer l'hiver par charité.
i< Partout il y a des femmes amoureuses et partout des garçons joyeux, partout de jeunes fiancées ; comme Fliirondelle qui quitte son nid, je passe en cliantant de rivage en rivage; et tant que battra mon cœur, je dirai des cliansons de guerre et des cliansons d'amour'. »
Ce cliant du départ, dontles accents annonçaient le chevalier errant de Fliarmonie, le guidait loin de Viggiano, le soutenait dans ses courses aventureuses; et puis, lorsque son escarcelle s'était suffisamment remplie, notre vagabond, lidèle, reprenait la route de Viggiano ; et pour ses concitoyens recouvrés, il tenait en réserve un Chant de retour^ que Parzanese n'a pas traduit d'une façon moins émouvante :
<( Je te revois, ô mon toit fumeux, je te salue, tranquille Viggiano; des années et des années, j'ai erré au loin, mai^ c'est vers toi,
1. Pielro Paolo Parzanese, Opcre complète édite eil nedite : f, p. 7 (Ariano, Slabil. tipogr.jl889).
toujours, que retournait mon désir. Je te revois, terrain béni, où j'appris la belle harmonie ! Sur le chemin, j'ai senti frémir ma harpe, en voyant surgir les tours.
« A la source qui est au milieu du sentier, j'ai lavé la poussière de mes joues ; là, un orme étend ses bras et rappelle l'avril de ma vie. Sur cet orme, léger, je grimpais avec les camarades, et je dénichais les oiseaux ; dans cette source, enfant, je me roulais, si l'ardeur du soleil me frappait.
((■ Puis j'ai couru au-delà de la mer en Turquie, terre riante, ciel riant ; et les femmes levèrent leur voile pour m'entendre «'hanter sur ma harpe. De Grenade, ensuite, je pris la route; sous les balcons fleuris, je modulai ballades et chansons ; et sur la mer la lune resplendissait.
<( J'ai été au royaume de France, à la riche terre d'au-delà des monts; mais nos auroi-es dorées, nos couchers de soleil, la France ne les a pas. Ainsi, dans la fleur de ma jeunesse, un jour j'ai quitté la patrie; en partant, j'em-
brassai ma belle ; m'a-t-elle attendu tant d'années? qui sait?
« Je retourne à ma mère chancelante; je lui rapporte un rosaire et une robe ; je retourne au tilleul où, les jours de fête, je dirai mes cent ballades, jusqu'au jour où, d'une voix languissante, accueillant les paroles suprêmes, sous le rayon de mon soleil natal, appuyé sur cette harpe, je mourrai K »
Ce poète ambulant, qui laissait courir sur ses lèvres et faisait voler sur les lèvres des hommes le nom de Viggiano, était comme une incarnation anticipée du pauvre émigrant italien de l'époque contemporaine. Il avait une grâce dont le paupérisme a flétri la fleur, il avait une richesse d'espoirs que vainement on chercherait, aujourd'hui, chez beaucoup de braves gens qui se pressent sur les paquebots. Mais tout comme lui, ces pâles et misérables successeurs voudraient un jour revoir le toit natal; et tout comme lui, au moment
ET L'ITALIE DU SUD-EST
Naples, jadis, était la capitale économique de l'Italie du Sud; et, des provinces les plus reculées, c'est vers Naples que s'allongeaient les grandes routes et vers Naples que circulait la vie. Mais l'unité du royaume napolitain fut défaite par l'unité italienne, avec la complicité des chemins de fer : on ne réussit pas seulement à supprimer la domination des Bourbons; on atténua peu à peu, ou même on trancha les liens qui, rattachant entre elles les diverses régions du vieux royaume, donnaient à cette domination une sorte de raison d'être géographique ; et des liens nouveaux furent créés, tantôt par la force des choses.
tantôt par une volonté factice, entre ces diverses régions et les autres provinces italiennes. Le commerce avec Naples n'est devenu, pour les districts de l'ancien État napolitain qui confinent à la mer Adriatique, qu'un épisode de leur activité : Bologne et Milan, la Romagne et la Lombardie ont supplanté la capitale déchue, et c'est avec l'Italie du Nord que le Sud-Est de la péninsule communique le plus aisément. Les Napolitains, anxieux et dolents, souhaiteraient que Naples conservât en quelque mesure son hégémonie : M. le comte Giusso, l'un des hommes politiques qui connaissent le mieux les intérêts du Midi, essayait, il y a peu de temps, d'alarmer l'opinion italienne en faveur de la grande ville sacrifiée, réclamait des pouvoirs publics qu'ils offrissent au commerce napolitain, tant péninsulaire que maritime, des conditions plus propices, observait avec stupeur que le transport d'un quintal coûte aussi cher entre Foggia et Naples qu'entre New-York et Naples, et clemandaiL
à ritalie si le passagede rApennin devait èlre plus onéreux que celui de l'Océan '.
Mais les charmes de Naples, une ville qui plaît trop pour qu'on n'aime point à lui plaire, nepeuvent prévaloir contre la déviation définitive de certains courants économiques; le versant oriental de l'Apennin, que les trains express, impérieux traits d'union, rattachent directement aux provinces du Nord, subit la suzeraineté de ces provinces; jusqu'au fond de la terre d'Otrante, les journaux de Milan distancent etéconduisent les journaux deXaples, en dépit des lignes nouvelles de chemins de fer qui, bravant les abruptes murailles de la Basilicate, s'évertuent à relier directement avec Naples le talon de la botte italienne ; le Nord et le Sud-Ouest luttent de vitesse, d'habileté, de bonne fortune, pour la conquête du Sud-Est
1 . Sulla importanzache pito avère la citta di Napoli corne centra internazionale di cominercio per via di marc c di terra rrelazione c proposte délia commissionc nominata dal H. commissario pel manicipio di Xapoli lUelatoie: Girolamo Ci-'ssii, 0 n;:nsto IS06^, p. 25-32. .Naples, (liannini, ISUO.
et dans celte lutte, en général, c'est le Nord qui est vainqueur. 11 n'y a pas eu échange, contact réciproque, compénétration, entre le Sud-Est de l'Italie et le reste du royaume; il y aeu, plutôt, mainmise de l'Italie unitaire sur la région du Sud-Est : mainmise économique (car l'Italie a supprimé une partie des sources de richesse qui existaient dans ces parages et elle en a introduit de nouvelles) ; mainmise politique (car les destinées du Sud-Est ont été subordonnées aux visées et aux maximes de la triple Alliance, qui dictaient les visées et les maximes de l'Italie^).
Quels ont été, au cours du dernier quart de siècle, dans cet ensemble de provinces qu'on
1. Voir Colajanui, Il dissidio Ira il Nord e il Sud : csorlazioni di un parrncid a {Rome, libr. de Va. Rivista popolarc, 1899). Dès janvier 1891, M. Colajanni, à la Chambre, se faisait l'interprèle des lamentations de l'agriculture méridionale : il revenait sur ce sujet en 1892, à Toccasion du traité de commerce avec l'Autriche-Hongrie, et arrachait à M. Ellena, auteur des tarifs de 1887, Faveu que cette agriculluro avait été sacrifiée à l'industrie du Nord. La politique fédéraliste que soutient M. Colajanai tend à la suppression do la double mainmise dont nous parlons.
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appelle les Fouilles, leseffels de cette double mainmise, c'est ce qu'il nous paraît intéressant d'observer, ne fût-ce que pour nous expliquer, en retour, de quel poids commencent àpeser les revendicationsdes Fouilles dans les conseils politiques de l'Italie.
Non loin de la cathédrale de Bari, une courte ruelle, se glissant indiscrète entre quelques masures, étonne l'étranger par la singularité de son nom : elle s'appelle « rue Laisser faire à Dieu, Lasciar fare a Dio » . 11 semble qu'en dénommant cette ruelle on ait voulu définir l'indigène du Sud-Est et résumer d'un mot la philosophie de son existence, philosophie trop courte ou bien au contraire très profonde, suivant le point de vue où l'on s'attache. L'âme des Fouilles, — car les provinces italiennes ont encore conservé leur âme, — transparaît, avec ses vertus et ses lacunes, sans fard et tout entière, dans cet ascétique écriteau. « Laisser faire à Dieu, » tantôt cette maxime est le paravent de la paresse, et lanlùt un noble symbole cl'endu-
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rance : on l'étalé complaisamment lorsqu'on ne sait point agir; on la garde en soi, avec jalousie, presque avec orgueil, lorsqu'on sait souffrir.. L'homme des Fouilles, dans tous les sens du mot, laisse faire à Dieu. Ainsi s'expliquent les apparentes complexités de son être et les contradictions superficielles de sa vie.
On est religieux dans le sud-est, au moins à fleur de cœur; et peu s'en faut pourtant que cette région, comme au temps de Frédéric 11, ne soit « une épine dans l'œil du Pape » : les conseils d'abstention politique que donne le Saint-Siège aux catholiques d'Italie, scrupuleusement écoutés dans le Bergamasque, assez fidèlement suivis en Vénétie, en Lombardie, en Piémont, à Rome, sont au contraire, dans les Fouilles, généralement enfreints ; il est telle circonscription où le nombre des votants dépasse 88 0/0^; lors
l.En marsJ897, dansjla circonscription de Castellaneta (province de Lecce) l'aflluence des électeurs aux urnes fut évaluée à 88,13 sur 100 inscrits; une seule
même qu'il s'agit de la prise de Rome, la F*ouille catholique laisse faire à Dieu ; ou plutôt, sur ce terrain politique, le vrai Dieu, c'est le pouvoir central, c'est l'autorité royale, c'est la force de l'État ; et si dans toute l'Italie l'opinion catholique était aussi effacée, nous allions dire aussi inexistante que dans les Fouilles, les inquiétudes des grandes puissances au sujet de la liberté du Pape, les inquiétudes des fidèles au sujet de l'intangibilité morale de la capitale commune de la chrétienté, seraient malaisément rassurées. On est travailleur dans le Sud-Est, mais sans cette imagination novatrice qui est Tune des formes de l'esprit de progrès; et le même motif qui rend le paysan laborieux le rend tout en même temps routinier. C'est une fa-
circonscription eut un plus ç;rand nombre de votants, colle d'Acerra (province de Caserte), où la proportion du nombre des votants au nombre des inscrits était de 89,79 pour 100. Confrontez, avec ces chiffres relatifs au Midi, la situation électorale du Bergamasque, où l'arrondissement de Zogno nous offre moins do H votants sur tOO électeurs in^ciils {Statistica délie Elezioni generali pulitiche, 21 e 28 marzo 4897, p. xv.)
i/lnitk et le sud-est 230
çon de passivité qui maintient Ténergie de l'homme des Fouilles, et c'est encore une façon de passivité qui l'entrave et l'immobilise. Les écoles' d'oléiculture, d'agriculture, de commerce, d'arts et métiers, qu'ont fondées dans ces provinces le Gouvernement ou les municipalités, n'ont eu qu'un médiocre succès ; et les essais scolaires que M. Pavoncelli, le grand viticulteur de Cérignole, voulut tenter sur ses domaines, sont demeurés sans récompense. La Fouille est la région de l'Italie méridionale qui compte le plus d'illettrés : en 1892, sur 100 conscrits, 62 ne savaient pas lire^ Et combien, paruii les autres, considéraient et traitaient la lecture comme une connaissance que l'on perd de vue! Un notable de Bari, chargé de faire passer certains examens, m'expliquait, comme un cas assez fréquent, l'anormale histoire de certains jeunes gens qui quittent l'école avec des certificats convenables et mérités, et qui, peu
1. Annuario Slalisticu Ualiano, ISOli. p. 139 (lioiin^ Bertero, 1896.).
d'années après, sont quasiment brouillés avec l'alphabet : la spontanéité du travail, le self-help intellectuel, sont en Fouille extrêmement rares.
Il en est de même du self-heljj économique. On est ennemi de la dépense, épris d'une sobriété lacédémonienne ; pour quatre sous par jour, on pratique l'art de vivre longtemps. Lorsque les cuisines populaires de Bari se mirent en mesure d'offrir à leur clientèle, même durant la belle saison, les plats chauds et copieux qui étaient l'ordinaire des mois d'hiver, la clientèle négligea cette attention : se départir de la frugalité serait rompre avec une habitude. Mais nulles provinces, en revanche, ne semblent plus rebelles à l'organisation de l'épargne et aux institutions de crédit. On eût moutonnièrement suivi les classes dirigeantes, si celles-ci avaient daigné s'en occuper; mais les classes dirigeantes, malgré l'exemple que donnait dès 1880, dans la province voisine de Basilicate, M. le député Fortunato,
abdiquèrent cette mission éducatrice. Leur insouciance était si notoire, que le congrès des coopératives de Bologne, en 1880, émit le vœu que les coopératives du Nord formassent un fonds collectif pour promouvoir et soutenir, dans le Midi, la diffusion du crédit'. M. Pavoncelli, il y a quelques années, installa, pour les nombreux ouvriers qu'il emploie, une coopérative de consommation : le rapide échec qu'elle obtint, — plus de 4.000 francs perdus en deux ans sur un mouvement de fonds de 37.000 francs, — dénota, chez les paysans de la Capitanate, une sorte d'incapacité à comprendre les institutions économiques et à s'associer solidairement pour leur bien-être commun, et la tentative de crédit agricole qu'ébaucha d'autre part la maison Pavoncelli lui coûta 55.000 francs et l'ennui d'un insuccès-. Les
1. Voir les discours de MM. Fortunato et Luzzatti prononcés à ce Congrès : Délia âlffuùone dcl crcdito mutuo nellc provincie meiidionali (Bologne, Azzoguidi, d880}.
2. Pavoncelli, Un'azienda cinaiia in Capitanata, p. 60- 61 (Cerignola, 1897).
dépôts aux caisses d'épargne n'ont pas dépassé, pour chaque liabitant des Fouilles, une moyenne de 15 fr. 74, alors que cette moyenne, pour l'ensemble des populations italiennes, s'élevait à 60 Ir. 75'. Les antiques Moïiti frumentari^ qui prêtaient le grain et se laissaient rembourser en grains, établis dans l'Italie méridionale, il y a un siècle et demi, par le cardinal Orsini, pape sous le nom de Benoît XIll, sont tombés en une incorrigible désuétude, victimes de la déloyauté, de l'incurie et de l'oubli^. C'est que les campagnards des Fouilles s'attardent volontiers dans une sorte de torpeur individualiste, où périclitent d'ailleurs, sans sauve-
1. Lo Re, Capltanata triste, p. 70 (Cerignola, 1895). — Au 31 décembre 1893, la haute Italie, avec une population de 13.630.904 habitants, avait dans les caisses d'épai'iine, caisses postales, coopératives de crédit, banques populaires, une somme de dépôts s'élevant à 1.498.463.000 francs ; et l'Italie méridionale, avec une population de 11.6G8.273 habitants, n'avait comme épargne que 284.i'/2.606 francs (Colajanni, Rivista popolare, la juillet 1897, p. 9).
2. Lo \\q, Capltanata triste, seconda série, p. 5-8 (Cerigndhi, tipoi;r. délia Scienza e diletto, 1896).
garde ni garantie, les droits de Tindividu ; l'isolement résigné, qui les désarme, semble avoir pour eux plus d'attraits qu'une action commune ; et leur défiance contre les organisations de crédit, défiance qui peut aujourd'hui, à la suite de certaines banqueroutes, leur paraître justifiée, n'était rien de plus, à l'origine, qu'une conséquence naUirelle de leurs habitudes de laisser faire et de laisser aller'. De père en fils, l'indigène du Sud-Est laisse faire à Dieu... et il laisse faire à d'autres ~.
1. M. Cosinio de Giorgi, La Puglia e il suo dissesto econoinico, p. 0 (Florence, impr. de la Rasseyna Nazionale, 1899), écrit à ce sujet : « Le plus grand défaut des populations des Fouilles est de se dénigrer entre elles. La confiance dans les autres est fort rare en ce pays : de là, le manque d'esprit dassociation et de coopération. » — Certains Italiens du Nord, très hostiles aux Fouilles, reprochent à leurs députés de n'avoir jamais su se grouper à la Chambre, si ce n'est une fois pour lutter contre le phylloxéra ; et ils appellent méchamment ce premier et unique essai d\initàpu(/liese, le miracle du phylloxéra. [Supplemeuto al Caff'aro, de Gênes, 25 nov. 1899;.
2. M. Cosimo de (iiorgi, op. cit., p. 7-9, estime que les populations des Fouilles sont susceptibles de plus d'initiative que nous ne paraissons le croire. Il cite les voies ferrées qu'a fait construire la province de Lecce, la
Ces autres sont les Italiens des provinces septentrionales, ou bien parfois des Allemands et des Français. Ils sont très bien reçus en Fouille lorsqu'ils y viennent comme producteurs ou comme gérants d'entreprises; car ils y sont attendus, les énergies autochtones ayant besoin d'eux pour manœuvrer. Ils sont plus fraîchement accueillis lorqu'ils se présentent comme marchands et comme fournisseurs, car l'article nouveau, là-bas, est d'ordinaire frappé d'interdit. L'acheteur, dans les Fouilles, goûte l'article suranné, qui a fait ses preuves d'usage et de vieillesse ; il retarde volontairement, se montre, par système, rétif aux innova-
fondation de la société de navigation La Pui/lia. Le mal, pour lui, c'est l'absence d'une division du travail entre la production agraire et la production industrielle. Le propriétaire est contraint, tout ensemble, d'être cultivateur, de manipuler ses produits et de les vendre. Les sociétés destinées à la manipulation rationnelle des huiles et des vins sont toujours restées à l'état de projet. 11 nous semble bien que ces lacunes sont le témoignage d'une certaine timidité d'initiative et que, même sur ce point, M. Cosimo de Giorgi n'est pas loin de nous donner raison.
lions, et confère, sur son terroir, une investiture posthume de la mode ù ce qui partout ailleurs est démodé; la Fouille, prudente, aime mieux rester à la remorque que dépasser à l'avant-garde. Mais lorqu'il s'agit de prendre une part docile, même très fatigante, à quelque besogne industrielle inédite, les concours laborieux sont tout de suite dispos. Et ces tempéraments timides qui semblent, à part eux, considérer la vie comme une halte plutôt que comme une marche, deviennent, pour le développement industriel, les meilleurs des serfs. Ils laissent tout faire, même le progrès; et, comme agents dji progrès, ils se prêtent à l'embrigadement, voire même à l'exploitation.
Si Ton veut les retrouver tels qu'ils aiment à être, dévots de la tradition et dévots de leur autonomie, discrètement soupçonneux à l'égard des nouveautés sans y être systématiquement hostiles, lentement accessibles aux évolutions du progrès, mais rebelles aux coups de théâtre de la vie économique, c'est dans la terre d'Otrante qu'il faut descendre : la civilisation unitaire, avec ses prétentions un peu tapageuses, n'a point encore eu le temps d'y pénétrer n'y même d'y étendre son vernis.
Il y a peu de villes d'Italie qui donnent l'impression de l'achèvement, qui paraissent complètes, satisfaites d'elles-mêmes; la plupart ont l'air d'être en construclion ou en destruction : témoin Rome, à qui ses nou-
veaux quartiers composent une enceinte de plâtras; témoin Turin, que surplombent, sur l'une des rives du Pô, la carcasse d'une tour ambitieuse, et, sur l'autre rive, un squelette d'église s'effritant. Lecce, qui commande les abords de la terre d'Otrante, est une petite ville coquette et fîère, heureuse telle qu'elle est, complaisante à jouir d'ellemême. On l'appelle la Florence du Sud, l'Athènes des Fouilles, et ces périphrases ne lui déplaisent ni ne lui disconviennent; elle sait faire valoir l'homogénéité de son architecture, la bonne tenue de sa voirie, les charmes communicatifs de son hospitalité. Les beaux-arts y sont assez en honneur pour qu'on se pique d'introduire le goût esthétique dans les plus humbles œuvres de la technique industrielle; on y travaille le carton-pàle avec une jolie délicatesse^ ; beaucoup d'églises
l.«Un coquet, un précieux bijoux de ville, écrit M. Paul Hourucl ; ft j'ai reçu pour elle ce coup do foudre de sympathie que l'on a pour les choses et pour les personnes... Avant d'être venu ici, je n'attachais aux termes de baroque et de rococo qu'un sens de déplai-
lointaines, même étrangères, demandent à ce coin de la Fouille les statues de leurs saints; et les artistes locaux qui peuplent ainsi le paradis sont àLecce considérés comme des notables, et méritent de l'être ^ Lecce a ses érudits, aussi; et ce qui la distingue, c'est qu'elle les conserve et les fait servir à son illustration. Si certaines localités des Fouilles, comme Molfetta, semblent être de vraies pépinières de professeurs, il advient en général qu'ils s'exportent dans les diverses universités du royaume, oublient la Fouille pour n'y plus revenir, ou bien n'y re\iennent que pour flâner. Lecce, loin d'inspirer ces infidélités, fait à l'érudition locale une place dans sa vie ; lorsqu'elle charge ses savants de colliger ses
sance et de prétention. Lecce m'aura révélé qu'ils peuvent aussi être synonymes de fantaisie légère, d'élégance folle et de grâce heureuse... (Bourget, Sensations d'Italie, p. 227, Paris, Lemerre, 1891.)
1. Voir la curieuse brochure : La modellatiira in carta, publiée à Lecce en 1895 (Tipografia cooperativa) ; et la notice de M. Cosimo de Giorgi sur l'artiste E. Maccagnani, dans la publication collective intitulée : Lecce : 1881, p. 41-53 (Lecce, Spacciante, 1881).
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vieux souvenirs, de donner à ses rues toute une série de noms historiques en attendant qu'ils leur donnent les leurs, elle se confie elle-même, presque à titre de patrimoine, à leurs mains poussiéreuses et dévouées ; elle les aime et ils l'aiment; et l'un d'eux, M. le professeur Cosimo de Giorgi, a dédié à sa ville et à sa province des monographies excellentes', comme on en souhaiterait, mais en vain, pour beaucoup de points de la Fouille. 11 y a des bourgs, des peuples même, qui fabriquent leur gloire comme s'ils se tissaient un suaire, pour s'y ensevelir et pour achever d'y mourir ; Lecce, tout au contraire, se berce pieusement dans la mémoire de son passé, sans jamais s'y assoupir. Avec la force de résistance qui n'appartient qu'à une élite de villes, elle a su, sans routine ridicule, sans archaïsme suranné, garder quelque chose de ses mœurs, de ses traditions, de son indé-
I. De Giorp, La pi'ovlnci a di Lecce : bozzetti di viaggio, 2 vol. (Lecce, Spacciante, 1882); — id. Geografui fisica e descrittira delta provincia di Lecce, 2 vol. (Lecce, 1897).
pendance municipale; et la terre d'Otrante elle-même, à laquelle elle fait un bien curieux portique avec ses architectures de rococo, est la région des Fouilles qu'a le mieux respectée l'invasion perturbatrice des nouveautés.
Si Ton range sous la rubrique de communes rurales toutes les localités qui comptent moins de 6.000 habitants, et sous celle de communes urbaines toutes les petites villes qui dépassent ce chiffre, on observe avec surprise que, sur 100 habitants de la province de Bari, 12 seulement peuvent être qualifiés de ruraux, et 40 sur 100 dans la province de Foggia ; en revanche, dans celle de Lecce, chaque centaine d'habitants se décompose en 54 ruraux et 46 citadins : c'est à M. le baron Angeloni, l'intelligent et minutieux auteur de l'enquête agraire de 1884, que nous empruntons ces chiffres ^ Les très grosses bourgades, servant de dortoirs aux ouvriers agricoles et aux petits cultivateurs, désertes aux heures
i.Atti délia giunta per rinchienta aurarin. vol. XII, fasc. I, p. 38 (Rome, Forzani, 1884).
(le jour, ronflantes aux heures de nuit, et jannais vivantes, sont plus rares dans la terre d'Otrante que dans les provinces contiguës; dans une ville comme Lecce, par exemple, il n'y a presque pas de paysans ; les campagnes environnantes retiennent un personnel sédentaire. Beaucoup d'exploitations rurales sont des noyaux de population. De bizarres constructions appelées truddioi^ immémoriales de dates, assez analogues aux nouraghes de la Sardaigne^ abritent, tantôt temj^orairement, tantôt continûment, les Journaliers agricoles et leurs familles ; ce sont de formidables amas de pierres, en forme conique, dans l'intérieur desquels sont aménagées des chambres. L'habitation, souvent, définit l'habitant : on s'en rend compte en comparantces monuments d'une architecture rudimentaire et robuste, monuments faits pour durer, avec les appentis provisoires et misérables où se tassent, en d'autres régions, les travailleurs des cam-
1. De (iiorgi, La pr ovine ia di Lccce, bozzetti, II, p. 142 et 208.
pagnes. L'équitable métayage, les très longs fermages, survivance de l'ancienne coutume de Femphytéose, demeurent fréquents dans la province de Lecce^; on n'y connaît pas encore certains types nouveaux de pactes agraires, oppresseurs pour le paysan, et qui, mettant en un brutal contact la liberté des deux contractants, ne relèvent d'aucune autre règle que de la licence du plus fort. Chaque bourgade rurale, là-bas, conserve quelques traits de son individualité, qui d'ailleurs vont s'effaçant : c'est Poggiardo qui fixe le prix des grains, et c'est Campi qui fixe le prix des vins ; cela s'appelle « donner la voix des céréales, donner la voix des vins »; et cette voix, résonnant dans ces villages, a de l'écho dans toute la région. Car la terre d'Otrante a gardé une certaine unité économique : telle localité, pour le marché de tel produit, maintient ses traditions spéciales d'hégémonie, reconnues dans le reste du pays; il n'y a pas
i. I contratti (Kjnnii in Itnlia, \\. "iO^-iiOS :Romc, Bertero, 189i).
de centre où se ramasse tout Tensemble de la vie agricole et commerciale; et cette décentralisation même, qui laisse moins de prise aux influences exotiques, garantit en quelque mesure l'autonomie de la terre d'Otrante et préserve, pour quelque temps encore, certaines parcelles de son originalité ^
Nous observons, dans cet extrême Sud, Tune des rares régions d'Italie, la seule peutêtre, où la ])etite industrie domestique (industria casalinga) soit encore développée. Le royaume de Naples, il y a |)eu d'années, comptait une multitude de familles qui, dédaigneuses des offres commerciales, pourvoyaient elles-mêmes à leurs propres besoins : on tissait, dans cliaque foyer, les habits nécessaires ; c'est une coutume qui s'efface
1. Au point de vue religieux même, certains villages de la terre d'Otrante, résistant partiellement à la poussée des influences latines, ont consei^vé quelques habitudes du rite oriental : il faut lire, sur l'esprit particulariste qui distingua longtemps la terre d'Otrante en matière de liturgie, les intéressants travaux de M. Jules Gay {Byzantinischc Zcltschrift, t. IV; et Revue d'Histoire t (le Littérature religieuses, t. II).
aujourd'hui; le bon marché des importations a eu raison de la routine patriarcale; les vêtements indigènes, laborieusement fabriqués par la mère et par la fille, passeront bientôt à l'état d'exceptions ou de reliques; ils affubleront des mannequins dans les musées d'archéologie locale ; et Tltalie du Sud-Est s'habillera à Bologne ou à Milan. Mais la la terre d'Otrante, elle, au moins au fond des campagnes, continuera quelque temps encore de se vêtir elle-même ; l'originale fierté de la mode et la jalouse indépendance du rouet domestique tiendront en respect certaines tentatives d'unification.
Ce sont les industries de luxe, jadis prospères dans plusieurs bourgades, qui, du fait de l'unité, ont couru les plus grands périls : le temps n'est plus où Nardo pouvait lutter avec Faenza par ses céramiques artistiques, avec Catanzaro par ses tissages ^ : les Italiens
1. A son tour, la ville calabraise de Catanzaro assiste avec tristesse à la décadence presque complète de son industrie des étoffes en soie, Jadis renommées. Voir Tin-
du Nord, en en Iran l en rapports avec cette région lointaine, n'ont pu que constater, à S. Pietro diLama, à Grottaglie, la décadence progressive de ces travaux de poterie qui, dès les temps les plus anciens, dénotaient le goût esthétique et riiabilelé technique des populations de la Messapie ; et les seules fabrications dont la prospérité demeure parfaitement intacte sont celles qui résultent des besoins mêmes de la région, comme à Castrignano, par exemple, celle des tissus de coton, qui garderont quelque temps encore une clientèle locale, ou comme à Gallipoli la fabrication des tonneaux. Si donc la viabilité de la terre d'Otrante a été passablement négligée, cette négligence même a conjuré certains dangers. Car les nombreux villages qu'on abandonnait à leur isolement ont conservé l'habitude de proportionner leur production
léressant volume: Statuti delV arte delta seta in Cdtanzaro, preceduti da una relazione f'atla alla Clamera di cornmcrciu ed Arli sulla uriginc, progressa e decadenza delC arte délia neta in. Catanzaro, dal sun segretario Filippo Mciriiicola S. Khn-u CaUuizaru, tipot;r. tiiuuicipak', U
aux besoins locaux et de mesurer constamment le rayon de leurinfluence commerciale ; ils n'ont pas subi cet enivrement de la « mégalomanie » économique, auquel ont succombé d'autres districts de la Fouille. Et sans doute, dans la terre d'Otrante comme ailleurs, la culture du coton, qui rapportait, au moment de la guerre de sécession, le quadruple du prix normal, abattu en retraite devant l'invasion des cotons américains ; les terres à blé, à peu près respectées dans les circonscriptions de Brindes et de Tarente, ont été plantées en vigne dans celle de Gallipoli; d'imprudents déboisements ont singulièrement réduit la superficie des forêts ^ ; mais en dépit de ces vicissitudes, la terre d'Otrante ne s'est jamais départie d'un certain équi-
1. M. Cosimo de fiiorgi a constaté que, dans la première moitié du siècle, il y avait dans la seule province de Lecce, quatre-vingt-dix mille hectares de bois, et que c'est à peine, aujourd'hui, s'il en reste dix mille. Or, les pluies sont beaucoup moins abondantes, sur ces terres déboisées, qu'elles ne l'étaient il y a cent ans; de là un péril, qui va s'aggravant [La Puylia e il suo dissesto cconomico, p. 15).
libre de ciilltires, d'une certaine stabilité d'intérêts; parce que lointaine, elle fut prudente ; parce que prudente, elle demeure beureuse.
Il advient que cette prudence même amène la province de Lecce à n'accepter qu'avec discrétion certaines bonnes fortunes, que lui offre la générosité de l'État. Voilà cinq ans qu'on la convie à la culture du tabac; l'activité de M. le syndic Pellegrino a fait créer à Lecce un laboratoire de tabacs orientaux ; on remontre aux paysans qu'un hectare rapporte 120 francs, s'il est cultivé en blé, et 794 francs si l'on y introduit le tabac oriental à petites feuilles ; on a pu provoquer ainsi, en faveur de l'acclimatation de cette nouveauté, un certain nombre d'adhésions intelligentes ; mais en 1897, des plants de tabac dont l'État proposait la culture, à peine un tiers ou les deux cinquièmes étaient utilisés. A cette richesse inédite, cadeau d'un pouvoir éloigné, on préfère l'huile, « l'or liquide », cadeau de Dieu. L'olivier, source de cet « or liquide, »
abonde dans la terre d'Otrante : jusqu'au xvf siècle, Lecee avait deux enceintes, l'une de pierres, l'autre d'oliviers, qui caressaient de leurs branches tordues les murailles de la ville ; on fit brèche dans cette seconde enceinte, et, pour des raisons stratégiques, l'olivier fut consigné à deux kilomètres de Lecee ; mais au-delà de ce rayon il est exubérant de vie. Bien que la plupart des huiles soient fabriquées avec des procédés trop rudimenlaires pour mériter la réputation d'huiles de table, l'olivier reste, à l'heure présente, la plus sûre richesse du pays : 117 communes sur 130 ont des pressoirs, et plus de 6.300 personnes consacrent, chaque année, à la production de l'huile un certain nombre de leurs journées*. La santé de l'olivier, dans la terre d'Otranle, est la santé du peuple lui-même-.
1. Xotizie siille condizioni industriali délia pruvincia di Lccce, p. 35 (fasc. XXXII des Annali di Statistica. Rome, Bertero, 1891).
2. Il faut consulter, sur la province de Lecee, la publication trimestrielle que fait pai-aître la Chambre de Commerce, par les soins éclairés de M. Marzano, sous ce titre : Le condhio)ii economiche delta provincia di Lccce (Lecee, Lazzaretti).
La province de Bari fut moins sage et moins raisonnable : couverte d'un entrelacs d'oliviers et de vignes, elle développa prodigieusement cette dernière culture aux dépens de la première ; de terribles infortunes en résultèrent, qui lui fuient communes avec la province de Foggia, et dont nous parlei'ons tout à rbeure à l'occasion de cette dernière région. Son liuile, qu'elle sacrifiait au vin jusqu'au moment où le vin cessa de se vendre, rivalise parfois avec celle de la Rivière de Gênes, non point seulement en abondance, mais même en délicatesse : c'est une richesse stable, etdun excellent aloi. iMais cette province, largement ouverte aux hommes du Nord, et par conséquent aux nouveautés, s'est laissé jeter dans toutes les agitations et dans
tous les périls des mêlées économiques.
C'était une ville fort originale que le vieux Bari. Elle se pelotonnait modestement autour de la basilique de Saint-Nicolas; et participant du rayonnement qui faisait resplendir au loin la figure de l'évêque de iMyre, elle était, comme la personne même du saint, un lien entre le monde latin et le monde slave. Ce lien ne s'est point rompu ; aux pèlerinages que faisait fréquemment à Bari la famille princière du Monténégro, un voyage nuptial a succédé. Mais derrière la vieille ville, qui semblait avoir fait vœu de pauvreté et profession de sainteté, et qui resserre entre la basilique et la mer le tissu compliqué de ses venelles, une cité nouvelle est sortie du sol, jalouse de s'élargir, de s'aérer et de s'enrichir; elle prétend être, tout à son aise, une grande place d'industrie et de commerce.
On constate, au début de tout développement industriel, une période d'exaltation, où sévit l'ivresse du travail producteur :
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Fêtre humain, durant cette phase d'illusions, se sent tout fier d'être un créateur de richesse ; cet orgueil le fait passer outre à la dureté des fatigues quotidiennes; il veut produire et encore produire; l'institution du repos dominical lui paraît une insulte à son activité désireuse de s'épancher ; et il s'avance, plein de fougue, vers une période de résipiscence durant laquelle, lassé de sa propre ardeur et déçu par les résultats, il réclame la limitation de la production, la diminution des heures de travail, le chômage hebdomadaire. La province de Bari n'est point encore sortie de la première période : les progrès industriels y sont rapides, allègres et variés. L'extraction de l'huile des grignons à l'aide du sulfure de carbone est à Bari l'une des industries les plus florissantes; c'est à des initiatives françaises qu'elle est due. Travail de la laque, fabrication de boîtes en bois pour échantillons, fabrication d'appareils de gymnastique, sont d'importation récente dans cette ville ; et ces importations réussissent.
L'induslrie des colonnades imprimées, après avoir appartenu, tour à tour, à des maisons anglaises et allemandes, est pratiquée, aujourd'hui, par les ouvriers de Bari, qu'ont formés quelques techniciens venus de la Lombardie, Enfin, chaque année, du grand établissement Murari, s'essaiment à travers la péninsule 650.000 jeux de cartes' : rois de la Bible et valets de l'Iliade, paysans de romans et bourgeois de comédies, notables de tout rang et de tout acabit, dont l'imagination populaire a décoré les cartes à jouer, ont leurs silhouettes chez M. Murari, qui fabrique, concurremment, les innombrables types de jeux demeurés ta la mode dans les diverses provinces d'Italie. Barletta, Trani, Bisceglie, Molfetta, échelonnant tout le long delà mer. sous les affronts du soleil, la blancheur crue de leurs murailles, s'efforcent d'être les émules de Bari. Élève de la Lombardie, cette
t. Xdtiztc sullc ciiiulizioiii iiidiisli-idli ilcUa pror'mcin ili B'iri, p. ari (fasc. XXXI des Aiuni/i di '^tdtifificn, Homo, liertero, 1891).
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province tôt ou tard, lorsqu'elle comptera plus d'étrangers que d'indigènes, sera pour le Midi ce que l'agglomération milanaise est j)our le Nord.
Entre la province de Bari, qui, sous la pression continue de l'Italie septentrionale, a fini par s'abandonner aux innovations, et la province de Lecce, qui, sans s'y montrer systématiquement rebelle, les toise avec quelque suspicion, si l'on ose ainsi dire, avant de les admettre, la différence est profonde ; et pour la mesurer c'est assez de l'indiquer. La physionomie même que se sont composée ces deux régions est pour elles la garantie d'un certain bien-être; celle de Lecce prévient les catastrophes par la timidité qu'elle met à évoluer, et celle de Bari en répare les effets par l'infinie variété d'occupations et de ressources de travail qu'elle tient à la disposition de ses habitants. Tout au contraire, on chercherait en vain, dans la province de Foggia, dans la « triste Capitanate, » comme volontiers on la qualifie, la
réserve discrète et traditionnelle qui préserve Lecce, et Topulente ingéniosité de moyens qui soutient Bari : la Capitanate a passé les trente dernières années à se défaire ellemême, et puis à se refaire, pour se défaire encore; on la dirait éprise d'on ne sait quelles instabilités successives ; en fait, elle ne les aime ni n'en est responsable; mais entraînée dans l'orbite d'un Etat unitaire, ce sont les décisions et les vicissitudes de cet État qui ont contraint la Capitanate à changer plusieurs fois d'aspect et d'existence, et, si l'on nous passe cette expression familière, à se débrouiller toute seule, au risque de s'embrouiller toujours davantage.
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M. Emile Bertaux décrivait, il n'y a pas longtemps, l'hospitalité facile et complaisante que trouvaient, dans l'antique « Tavoliere de Pouille », les troupeaux et les patres des Abruzzes*. Ils étaient, à proprement parler, les maîtres de la Capitanate ; la portion de sol qu'on pouvait cultiver en blé était limitée avec soin, définie avec jalousie ; et les droits de chaque propriétaire, la liberté d'usage et d'exploitation de chaque domaine, étaient subordonnés aux droits imprescriptibles du bétail transhumant, que le trésor royal trouvait profit à protéger. En l'année 1865, par
1 . Voir dans la Revue des Deux Mondes du 15 octobre 1897, l'aiiicle : Sur les chemins des pèlerins et des cmiçjrnnts. — Voir, sur la l'acon dont l'empereur Frédéric II avait coni'u l'exploitation agricole des Fouilles, Bertaux, Monumenti medievnli délia rcijione del Vulture, p. 1 (Napies, 1897).
l'effet de la loi qui affranchit le Tavoliere, troupeaux et pâtres furent déchus de leur royauté ; le régime du pâturage forcé fut supprimé ; les propriétaires recouvrèrent la libre disposition de leurs domaines; et sur ces vastes étendues, où jadis s'ébattaient les troupeaux en toute souveraineté, les épis de blé commencèrent de mûrir. On fêta cette émancipation, à laquelle les Bourbons n'avaient jamais voulu se prêter, comme le don de joyeux avènement du régime nouveau ; en faire l'éloge devint une chose classique ; M. Angeloni dans l'enquête agraire, M. Lenormant dans son livre : A traver^s VApuUe et la Lucanie^ répercutaient et prolongeaient encore, vingt ans plus tard, l'enthousiasme primitif; et les publicistes comme Carlo de Cesare, dont les constants efforts avaient longtemps poursuivi et finalement obtenu cette quasi-révolution du régime rural, étaient, sans réserves, salués comme des bienfaiteurs. On incline à reconnaître, aujourd'hui, après les nombreux désespoirs qui furent l'arrière-
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^arde de cette nouveauté, que la loi de 1865 fut, sinon fâcheuse, au moins trop radicale : (c en pensant, écrit M. Pavoncelli, à près de 250.000 hectares de terres labourées d'un coup et rendues à demi stériles, le législateur est contraint de se demander, anxieux, s'il n'a pas devancé le moment opportun en accordant ce qu'il aurait été préférable de retarder^;» et un professeur de Foggia, M. Lo Re, qui a consacré deux volumes à la Capitanate, ne craint pas d'écrire que cette loi fut « la condamnation de la pâture méridionale, la catastrophe des valeurs foncières de la Capitanate, la ruine d'une grande partie des montagards des Abruzzes, du Samnium et de la Lucanic; » il risque l'oraison funèbre du Tavoliere disparu, « victime, ditil, du jacobinismeintransigeant, de l'économie politique transcendante, du libéralisme irrationnel '. » Mais ces épanchements d'un franc
1. Pavoncelli, Unazicmhi rinurin in Capltamita, p. 0 Ct'riunola, 1897).
Lo Re, Capitnnata triste, seconda paiie, p
esprit sont de 1896; ils succèdent à trente années de déceptions.
Avant 1865, en tous les endroits du ïavoliere où la culture était ]>ermise, les céréales avaient déjà élu domicile, et cela depuis longtemps. On trouve encore, àCérignole, à Foggia, les antiques silos où se conservait le grain, vastes fosses creusées dans le sous-sol des places publiques, grossièrement numérotées, et adjugées aux propriétaires ruraux pour qu'ils y déposassent leurs produits. Ces garde-manger souterrains avaient leur personnel distinct, soumis à des règlements très stricts ; le statut qui régissait le Piano délia Croce, à Foggia, date de 1725 et demeure à peu près en vigueur ^ En vertu de ce statut, deux compagnies de fossoyeurs, patronnées Tune par saint Roch et l'autre par saint Etienne, avaient le privilège de surveiller les
— C'est à ces deux volumes de M. Lo Re que nous empruntons la plupart des détails relatifs aux vicissitudes de la Capitanate.
\ . Rer/olamento del Piano délie fosse di Foggia dctto Piano délia Croce ^Foggia, 1883).
fosses et de mesurer le grain ; chacune comptait 26 membres, 2 sous-caporaux, 2 caporaux, 1 scribe ; et cette organisation presque militaire était sous la surveillance de trois députés, dont deux étaient élus parmi les producteurs ruraux, et le troisième parmi les commerçants. Le propriétaire qui louait une fosse pouvait choisir, dans Tune ou Fautre des compagnies, Fauxiliaire qui lui plaisait; mais le salaire tombait dans la caisse de la corporation, et c'est la corporation même qui répartissait entre ses membres les sommes payées par les propriétaires pour Tentretien des fosses et le mesurage du grain. Elle n'oubliait ni les veuves, ni les vieillards, ni les travailleurs condamnés au chômage : la famille du plus modeste fossoyeur avait droit, s'il mourait, à toucher, un an durant, la portion des recettes communes que, de son vivant, lui-même aurait perçue ; et les journées de maladie étaient payées au même taux que les journées de travail : « tout cela, expliquait le règlement, afin do maintenir
très vif le sentiment de la probité dans une classe aussi importante. » C'était la première préocupation des pouvoirs municipaux de protéger, parmi ces fonctionnaires du grain, un esprit de corps qui était un gî>ge d'honnêteté et de maintenir la coexistence de leurs dejix compagnies sans exciter entre elles la concurrence et sans permettre que les salaires tombassent au rabais.
Lorsque le Tavoliere devint « libre », il n'y eut aucune famille aisée de la Capitanate qui ne rêvât de jouer un rôle dans le commerce des grains. Le mot de liberté, prestigieux en lui-même, exerce une fascination plus raffinée lorsque les échos qui le répercutent répondent par le mot de richesse. A voir les faits d'un peu près, même parmi les peuples qui se targuent d'avoir été le plus « libéraux », c'est surtout comme avant-courrière d'une richesse promise que la conquête do la liberté fut la bienvenue : oncommence, pauvre encore, par aimer la liberté, et l'on finit, devenu riche, par s'éprendre du libéralisme, qui en est
l'unité et le sud-est 271
l'abus. Il advint en Fouille qu'une petite oligarchie, applaudissant à l'uffranchissement du Tavoliere, s'occupa tout de suite d'en profiter. La Fouille, terre de pâtures, se peupla de céréales ; les moutons de la Capitanate, qui jadis atteignaient le chiffre de 1 million et demi, tombèrent, peu à peu, au chiffre de 230.000; les bois, qui occupaient encore, en 1886, 45.000 hectares, furent progressivement sacrifiés pour faire phicc aux moissons ; dix-huit ans suffirent pour que la moitié d'entre eux fussent déracinés; tantôt avec l'assentiment de l'État, tantôt avec la complicité de l'incendie, on poursuivit les déboisements avec frénésie ; sur 100 permissions de déboiser données par le pouvoir central, 63 avaient trait à la Fouille ; et dans la statistique des contraventions forestières du royaume, les contraventions commises en Fouille figuraient pour un quart.
On recueillit en revanche, dans la seule Capitanate, une récolte annuelle de plus de 2.300.000 hectolitres de froment. Les blés
appellent l'homme : antidote contre la faim, on aime à les avoir pour voisins ; et malgré la disparition d'un certain nombre d'habitants qu'occupaient les travaux de pâture, la foule humaine grossit en Fouille, à mesure que le bétail diminuait ; de 1860 à 1881, la Capitanate s'accrut de 40.000 habitants; Barletta. Manfredonia, exportaient en France, en Aqgleterre, en Belgique, le grain nourricier; les trois quarts du blé qu'expédiait l'Italie venaient des Fouilles ; les fabriques de pâtes alimentaires de Xaples, d'Amalfi, de Gênes se pourvoyaient dans la région de Foggia ; le quintal de blé se vendait, en mai 1873, de 40 à 42 francs. On voulait tout planter en blé, même les larges sentiers [tratturi] .^en lesquels descendait encore une certaine quantité de bétail ; on criait haro sur les pauvres moutons qui se permettaient toujours de briguer l'hospitalité des Fouilles, et l'on réclamait tout au moins, pour compléter l'invasion des céréales, que ces bestiaux importuns descendissent des Abruzzes, non plus
par les tratluri^ mais dans des wagons de chemins de fer.
Le progrès, survenant, commença de chasser le pittoresque ; il éconduisit les moissonneurs, qui gagnaient peu d'ailleurs; mais encore ce peu était-il trop, puisque en douze heures, pour 10 francs, la moissonneuse à vapeur pouvait tondre une superficie de 4 hectares et que 8 machines humaines, se traînant tout le jour sur les sillons, ne pouvaient pas, si haletantes fussent-elles, mettre à nu plus d\m hectare '. Puis à leur tour, dans la ligne de retraite des moissonneurs,s'engagèrent ces vagabonds de l'agriculture qu'on appelait terrazsani: prêts à tous les métiers, même au travail sédentaire, tantôt charretiers et tantôt chasseurs, souvent coureurs de champignons et quelquefois coureurs de bourses, s'attachant, de temps à autre, à l'exploitation d'un |>etit domaine [versura), et la poursuivant durant
Lo Re, Capitanata triste, p
une année comme pour l'aire halte au milieu de leur existence ambulante, ces terrazzani. dont on évaluait le chiffre à tout près de 8.-000, étaient le produit et l'indice d'un état social dans lequel l'agriculture, pour prospérer, comptait plutôt sur la bonne grâce du hasard que sur l'assiduité du labeur ^ Les machines agricoles, concurrentes des bras humains, firent leur apparition ; une école professionnelle fut établie à Foggia, qui depuis lors s'est mise en mesure de fournir immédiatement, au gré des besoins, les pièces de rechange nécessaires pour la réparation de ces machines ^ : on s'outillait pour la prospérité, on s'équipait pour devenir riche ; et le premier congrès agraire régional était annoncé à Foggia pour l'année 1874.
Mais la fatigue de la terre et la fatigue des acheteurs eurent bientôt raison de l'enthou-
\. Lo Re, Capitanata triste, seconda série, p. 14-25.
2. Voir la brochure publiée par la Chambre de Commerce de Capitanale: Jai sciiola pwfcssionalc dl Fot/gta (Foggia, Ferreri, 1896).
l'unité et le sud-est 275
siasme des débuts. Le sol s'abîma; des déboisements imprudents le ravagèrent; des éboulements, des stagnations d'eaux malsaines, compromirent les terrains mis en culture ; l'épuisement commença, et les énergies naturelles de la glèbe, dont la complaisance a des limites, — limites plus tenaces, parfois, et plus malaisées à violer, que celles des énergies humaines, — se rebellèrent contre les convoitises effrénées de la surproduction. Puis la concurrence d'outre-mer fit déchoir le prix des grains : ils ne valaient plus, en 1876, que 25 francs le quintaP. L'augmentation de la vente de la terre, résultat des brillantes espérances du début, avait amené l'accroissement des loyers; et l'avilissement des prix de vente rendait désormais ces loyers écrasants.
Alors, pour y faire face, on multiplia plus encore les exigences à l'endroit de la terre, et la terre, à son tour, continua de se rebeller
I. Pavonrelli, llnazienâa rinaria in Capitaïuitti, p
toujours davantage. Ce duel de riiomme et du sol était d'autant plus acharné, que la plupart (les grands propriétaires, inintelligents des conditions agricoles, préoccupés exclusivement du lucre immédiat, justifiaient ce portrait peu flatteur que leur consacrait M. Raffaele Mariano, dans sa préface au livre de Gregorovius sur les Fouilles : « La vie de ces Messieurs, écrivait-il, se résume dans l'avidité de posséder. L'argent est leur dieu ; l'avarice est leur culte. L'amour de l'argent, chez eux, n'est pas cette aspiration toute naturelle et toute légitime, chez les individus comme chez les peuples, à disposer de moyens nombreux pour les fins de la civilisation. C'est l'amour de l'argent pour l'argent ^)) Déçus par cette divinité qui, depuis la mévente des blés, se faisait plus insaisissable, ils ne savaient plus où prendre leur revanche, lorsque l'exemple de la province de Bari, assez opulente en vignes, conduisit cer-
I. Gregorovius, Nclle Puylic, versione del teJesco di Ralîae Mariano, p. 31 (Florence, 1882).
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tains propriétaires à signifier au blé le même demi-congé qu'ils avaient, quinze ans auparavant, signifié au bétail, et à substituer à cette culture banqueroutière l'exploitation prospère du vignoble. Un archaïque blason, dont la Capitanate était fière, offrait l'image d'une montagne d'or, ceinte de quelques épis à sa base, et surplombée, tout en haut, par la fière apparition de l'archange saint Michel : sur la plaine dont le mont Gargaii ferme l'horizon, de larges brèches allaient être faites dans la circonvallation des épis.
C'est un grand propriétaire de Cerignole, M. Giuseppe Pavoncelli, — émergeant audessus de tous ses concitoyens comme un rare exemple d'initiative, — qui commença cette transformation, concurremment avec M. Maury, français d'origine, régisseur des grands domaines que possède en Fouille la famille La Rochefoucauld, et père du député actuel de Foggia. La royauté du commerce des blés, que M. Pavoncelli avait héritée de son père, devenait illusoire et sans valeur,
par Feffet de la crise des grains; mais il avait sur ses terres, depuis 1854, deux vignes de 30 hectares, Tune exploitée personnellement, Fautre affermée à un entrepreneur pour un loyer de 37 francs par hectare. Au moment de Tintroduction de ces plants, qui avait coïncidé avec l'épidémie de l'oïdium, un hectare de céréales se Jouait une fois et demi plus cher qu'un hectare de vigne; et la vigne n'avait longtemps été qu'une culture sacrifiée, suhalterne, une sorte déplante de luxe. M. Pavoncelli décida que la Capitanate, où le prix des blés était trop avili pour assurer aux paysans le pain quotidien, deviendrait un réservoir de vin ; il mit peu de temps à faire ce miracle. Dès 1877, il livrait à la vigne 294 hectares ; année par année, il la rendit toujours plus conquérante ; et les ceps de M. Pavoncelli, en 1891, occupaient 2.191 hectares. Près de 2.400.000 francs avaient été dépensés pour métamorphoser en un vignoble la blonde Capitanate \
i. Voir, pour les détails: l^avonceWi, Un aziendavina-
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Cette prise de possession des campagnes par une culture nouvelle avait une allure méthodique, nous dirions presque pédagogique : M. Pavoncelli, loin d'y procéder avec un despotisme égoïste et de ne voir en ses concitoyens que de simples instruments maniables à merci pour un tel travail, essayait de les y intéresser, d'y associer leurs intelligences en même temps que leurs bras, et rêvait que sa propriété fût plus et mieux qu'une exploitation personnelle, qu'elle devînt une école de viticulture. Ces innombrables hectares furent répartis en trois portions, dont la première était administrée par M. Pavoncelli lui-même d'une façon rationnelle et destinée à servir de modèle ; la seconde était livrée à des fermiers, avec faculté de sous-louer ; la troisième était répartie entre plus de mille familles de })etits paysans; ainsi, dès le début, on employait simultanément, pour la diffusion du vignoble, les
n'a in Capitauata Cf'ii!.'nola, tipogr. dello Scicnza e diletto, 1897).
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divers procédés d'exploitation des terres. C'est autour de iM. Pavoncelli — don Pippino, comme on l'appelait — que se concentrait et se resserrait, toujours plus étroitement, la vie économique de la région ; il en profita pour donner à ses concitoyens une leçon nouvelle. En un temps où beaucoup de communes rurales, rebelles au progrès, gaspillaient ou dépréciaient les produits des terres par la façon rudimentaire, trop souvent négligente, dont étaient manipulés ces produits, M. Pavoncelli révéla que la prospérité d'un pays ne repose pas seulement sur le bon aloi des cultures, mais sur le bon aloi des industries agricoles auxquelles ces cultures donnent naissance, et que ce n'est point assez de multiplier la vigne, qu'il faut s'initier à bien faire le vin, et qu'il faut apprendre à le bien conserver. Sept cantines, susceptibles d'abriter 85.000 hectolitres, sortirent rapidement de terre; certaines forêts de l'illyrie furent mises en coupe pour procurer les milliers de tonneaux qui s'alignaient dans les gigan-
tesques caves de M. r*avoncelli ; et plus de GOO.OOO francs furent affectés à cetle dépense '.
Don Pippino se dressait, dans cette région, comme le type inédit d'une féodalité nouvelle, ni exclusivement agricole, ni exclusivement industrielle; il tenait entre ses mains Texistence même de la région ; ses bureaux, chaque dimanche, étaient cernés par la masse des paysans environnants qui venaient toucher leurs salaires ; la discipline économique de cette immense exploitation semblait une assurance durable contre tous les revers; et don Pippino, qu'on n'était pas loin de considérer comme un thaumaturge puisqu'il jtroposait de nouveaux moyens de vivre cl puisqu'on en vivait, complétait les bienfaits de son hégémonie en s'asseyant, do temps à autre, sur son banc du Parlement, et en demandant aux pouvoirs publics de prêter
1. Lo Ko, Capitauata triste, p. 'jo etsiiiv. ; — et Pavoncelli, op. cit., passim.
aide aux Fouilles, qui commençaient de s'aider elles-mêmes.
Car le spectacle de M. Pavoncelli, secouant la torpeur coutumière, avait décidé beaucoup de petits marchands à se faire viticulteurs, beaucoup de petits paysans à affermer des terres avec la promesse de les transformer en vignes dans un proche délai et l'espérance de les exploiter ensuite, moyennant une redevance, durant une période de trente ans. Ils s'engageaient à faire tous les frais du travail, à payer la redevance dès la dixième année qui suivrait la signature de ce « contrat d'amélioration, » à abandonner la terre et à perdre, sans nulle indemnité, tout le fruit des améliorations apportées, s'ils se trouvaient, ne fût-ce qu'une fois, hors d'état d'acquitter cette redevance, enfin, au bout de trente ans, à restituer au propriétaire, sans aucune compensation, la terre transformée par leurs soins. On calculait, pourtant, que ces dépenses vilicoles, qui grèveraient le paysan, seraient de 2.000 à 4.000 francs par hec-
tare ; mais la force lui manquait pour résister au contrat usuraire qu'on lui présentait, même pour le discuter; il signait, grisé d'avance, si Ton ose ainsi dire, par les fumées du vin désiré'. « Ce n'est pas la Palestine qui est ma terre promise, ce sont les Fouilles, » disait autrefois l'empereur Frédéric II de Hohenstaufen, Six siècles plus tard, dans l'exode des Fouilles vers le bien-être, les raisins de M, Favoncelli exerçaient la même séduction que ceux de l'antique terre promise. On se ruait vers la culture de la vigne avec un enthousiasme servile, presque passif, qui paraissait d'autant mieux justifié que les années 1886 à 1888, années de sécheresse, compromirent singulièrement les exploitations de céréales.
1. Sur ces contrais, voir: I contratti agrarii in Italia, p. 585-589(Rome,Bertero, 1891 j; — rart.de M. Nitli dans VEeonondcal Rcview de juillet 1893, p. 386-387; — et les Comptes rendus de la Commissione per i contratti agrari (Home, Bertero, 1895;.
C'est sur ces en [refaites que l'État unitaire, après avoir permis à la Capitanate de développer son agriculture, lui enleva, tout d'un coup, le fruit de ce s])lendide labeur : la rupture des relations commerciales entre ritalie et la France, survenue en 1888, précipita cette province en d'inextricables difficultés. La France importait de Fouille, en 1887, 2.787.000 hectolitres de vin ; en 1889, elle n'en achetaitplusque 174.000; en 1890, le chiffre déchut à 23.000 *. De ses vins, la Fouille ne savait que faire; le prix en baissait à vue d'œil; l'hectolitre, qui valait 40francsàBarletta,en 1885,tombaà 27 francs,
1. yutizic c stiidi sulla 0(jricoltura: prochizionc c commercio del vino in Italia e aW ç^tcro, p. lix (Home, Bertero, 1892J.
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puis à 17, puis à 15, à la fin de 1891 ^; on donnait le vin, quasiment; et Ton ne trouvait personne pour l'accepter.
Du coup, toute l'économie locale fut bouleversée. Les petits commerçants qui avaient naguère abandonné leur négoce pour ]a culture de la vigne récoltèrent, avec plus de vin qu'ils n'avaient espéré, une ruine que jamais ils n'avaient redoutée. Les paysans qui avaient allègrement signé les contrais d'amélioration furent hors d'état de payer leurs fermages, par suite delà mévente de leurs vins: au nom même des contrats auxquels ils avaient souscrit, ils furent expulsés de ces terres pour lesquelles ils avaient dépensé leurs sueurs et leur argent. Les institutions de crédit qui, sous la pression delà force des choses, s'étaient imposées à l'inexpérience des hommes, sombrèrent tout de suite sous les premiers assauts de la bourrasque : la Banque d'Italie, la Banque de Naples, dont les petits cultivateurs
Ici., p. LU
avaient escompté Tinépuisable indulgence, durent mettre une limite à leur bonne volonté ; les banques locales s'affaissèrent, engloutissant avec elle les économies que, bien timidement, les populations des Fouilles s'étaient peu à peu décidées à leur confier. L'atroce détresse de la foule contrastait ironiquement avec l'opulence de la production viticole ; cette opulence même ne faisait qu'aggraver cette détresse; et beaucoup d'habitants, plus à plaindre que le sauvage qui vit nu sur la terre nue, se trouvèrent nus sur une terre riche, et stérilement riche. L'infortune a d'impitoyables acharnements; la nature elle-même sembla vouloir achever les dégâts qu'entraînait, pour les Fouilles, la politique commerciale du royaume ; la peronospora vint endommager les vignobles; et la mosca olearia, parasite insaisissable et invincible, fit invasion dans la province de Bari pour insulter, sans que l'homme pût opposer aucune riposte, les superbes bois d'oliviers.
Au gré de leurs tempéraments. les habi-
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tants des Fouilles se vengèrent diversement de la destinée. Un certain nombre s'en furent vivre ailleurs : en 1895, la province de Foggia perdit, par émigration 3.153 habitants, et celle de Bari 1.992'. D'autres, jaloux de réduire leur vie à sa plus simple expression, laissèrent là les devoirs de famille : de 1890 à 1892, 4.721 enfants furent exposés, soit aux tours, soit dans la rue' ; et dans un pays où les quotients de la nuptialité et des naissances illégitimes dénotent une certaine droiture de mœurs, un tel chiffre serait incompréhensible si l'on ne savait que les effets de la misère, ce vice social, ressemblent souvent de fort près aux effets de l'immoralité. Il y en eut qui voulurent extorquer de la justice humaine un redressement de ces contrats dont l'application léonine les condamnait à la faillite : de nombreux procès s'engagèrent; on vit en Fouille,
1. Statistica délia emigrazione italiana avvenuta nel 1895, p. 79.
Annuario statistico italiano, 18flS, p
en 1893, 159 procès pour chaque millier d'habitants, alors que le nombre des Piémontais et des Lombards qui, la même année, mettaient la basoche en mouvement, était de 50 sur 1.000 et de 23 sur l.OOOi. 11 en fut aussi qui se révoltèrent : des soulèvements agraires eurent lieu; et V « ordre public », façade immobile et menteuse, commença de chanceler, comme il advient en général lorsque le désordre et Tiniquilé, qu'abrite souvent cette façade, exercent une trop impérieuse poussée. Amour du sol, esprit de famille, harmonie civique, tout périclitait dans cette tourmente; et la charité, guérisseuse d'amertumes, ne pouvait prévaloir contre l'immensité du mal. La Fouille était, en effet, une des provinces du rovaume où les dépenses de bienfaisance étaient les plus réduites : pour chaque centaine d'habitants, elles sont en Piémont de 432 francs, en Toscane de 353, en Campanie de 244, et dans la Pouille, au
l. Exactement, 158, 90; — 50, 63 ; — 23, 38 {Anniiario statistico italiano, 1893, p. 220).
contraire, elles ne dépassent pas 118 francs ^ Mais ce fut riionneur de cette région, que les statistiques de la criminaliilé, au cours de ces terribles années, ne subirent point d'augmentation : Tètre humain, victime de l'injustice brutale des circonstances, n'y puisa point pour lui-même des leçons d'injustice.
Un homme s'était trouvé, qui, par la seule force de son exemple elle seul prestige de son crédit, avait initié les paysans des Pouilles à comprendre la nouveauté et à accepter le |)rogrès. Au|>rix de gros sacrifices, M. Pavoncelli, lui, pouvait maintenir sa maison; il chercha des débouchés sur la carte du monde, il se mit à étudier l'opportunité de la culture du mûrier, il élait d'ailleurs assez riche pour s'appauvrir impunément. Mais quant à la masse des paysans, ses voisins et ses élèves, la nouveauté les décevait, le progrès les bernait ; leur esprit d'épargne était châtié par les catastrophes financières, et rien n'est plus
Annuario statit>tico italiiuio, 189"J, p
périlleux pour l'état mental d"un peuple que de pàtir de ses vertus. Ils perdirent, dans cette catastrophe, quelque chose de plus que le bien-être; ils perdirent le courage. La négligence causerait-elle de plus graves dommages que n'en avait causé le travail? Voilà la question qu'ils se posaient; et la soulever, c'est déjà s'abandonner. De la Capitanate, le désarroi gagna les régions plus méridionales, La Chambre "de Commerce de Bari, assez légitimement découragée, passa plusieurs années sans publier aucun rapport; et c'est une activité exotique, l'activité d'un homme du Nord, M. Luigi Gambarini, qui, grâce à la fondation de 1' « Association industrielle et commerciale », a maintenu l'esprit d'entreprise dans l'agglomération de Bari'. L'àpreté
1. Associazione commerciale ed indmtriale in Bari, fondata nel 1888: Statuto sociale (Bari, Avellino, 1892). — On doit à M. Luigi Gambarini plusieurs écrits qui ont fort utilement maintenu les droits de l'esprit d'initiative dans la province de Bari, spécialement: VAssociazione commerciale ed industriale in Bari neyli anni 1888-1893 (Bari, tipogr. del Monitore commerciale, 1894); Per la reforma délia tassa camerale sui nolegi/i iiella provincia di Bari.
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des souffrances, la vivacité des rancunes contre le sort et contre l'Etat, furent surtout aggravées par certains publicistes qui rejetaient sur les Fouilles la responsabilité de leur misère en les taxant d'imprudence : outre que le reproche était peu justifié, il semblait méconnaître un des traits de caractère auxquels l'homme des Fouilles est le plus attaché, cette lenteur pondérée, un peu timide, presque lourde, que M. Pavoncelli avait eu le mérite d'ébranler.
(c Qu'on se garde bien, s'écriait, il n'y a pas longtemps, un député des provinces méridionales, d'attribuer les dommages subis, comme parfois on le fait, à l'imprévoyance de la Fouille. Nous faisons allusion à ceux qui ont dénoncé, comme la cause du mal, la fougue deces hommes d'initiativequi,grâceau crédit des banques commerciales, créèrent les nouveaux vignobles des Fouilles, ne réfléchissant pas qu'un moment la France pourrait fermer
(FUiri, AvcUino, 189:5 el, tipogr. del Monitore commerciale^ 1894).
ses frontières. Eh bien! nous devons hautement déplorer, une fois au moins, que des jugements si injustes, et presque si cruels, aient été prononcés par des Italiens. On s'est souvent lamenté, on se lamente encore, de la négligence qu'on mettait et qu'on met à pourvoir à Tavenir du pays par la transformation des cultures, et on voudrait condamner les hommes courageux qui ont accompli des miracles, on voudrait faire le procès des méthodes et des moyens employés'»! En fait, c'est la rupture avec la France qui était la cause de tout le mal : la Fouille le sentait, et tout d'abord, ayant on ne sait quel secret désir de venger sur la France les erreurs de l'Italie, elle se proposa, non sans fracas, de faire concurrence k l'industrie du cognac français. La Chambre de Commerce de Bari demanda solennellement, en 1891, l'institution de magasins généraux où l'eau-de-vie,
i. Giusso, Délia convcnienza per l'Italia di fitipulare con la Francia un trattato di comrncrcio, p. 7 ^Naples, Ferrante,
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destinée à être transformée en cognac, vieillirait gratuitement sans être soumise dès Tabord à aucune taxe de fabrication'. Il faut reconnaître que la situation financière du royaume ne permettait pas au pouvoir central d'accorder aux alcools toutes les immunités ([ue réclamait la Chambre de Commerce de Bari ; et cette façon de cartel jeté à nos cognacs ne fut qu'une parole en l'air, sans efficacité.
L'affaissement des regrets succédait aux tentatives de prises d'armes. « Si des raisons politiques et des erreurs économiques, affirmait M. Boggiano, président de la Chambre de Commerce de Bari, ne nous avaient pas fermé le marché de la France, nous, pourvoyeurs de la matière première, nous nous serions enrichis. » Et il ajoutait en 1892 : « Sans aucune aide, par la simple force de
1. Camcra di commcrcio ed avli dclla provincia di Bari: voto al R. Governo pcv l'impianto dei inanazzini ijcnerali da deatinard alV iiireccfiiainonlo dcIT acquavite fIJari, I.opnre, 1891).
Tépargne, à la suenr de son front, ce noble peuple transforme une vaste lande inculte en un immense jardin. Mais, en quatre longues années d'atroces souffrances, il a désormais épuisé toutes ses ressources. Il a vu diminuer le prix des denrées ; la terre ne lui a plus rien rendu, non par manque de fécondité, mais parce qued'immensesrécoltes sont restées inutiles, encombrantes; il a vu s'accumuler une suite d'aventures ; et tandis qu'hier encore il était riche et heureux, aujourd'hui il n'est qu'un peuple de déclassés * » .
1. Boggiano, Provrcdimenti per facilitarc la distillaziohe dei vini, passim (Bari, 1891); — et Relazione al comitato provinciale di Bari pcr la pronta appHcazione délia clausola del trattato con UAustria Ungheria, del Cav. Ulî. Giacomo Boggiano, p. 4 (Bari, tipogr. del Carrière dellc Piiglie, 1892).
Sujette d'un pouvoir lointain dont la politique la ruinait, la région du Sud-Est devait, en outre, se laisser surtaxerpour permettre à ce pouvoir de continuer cette politique. Il ne suffisait pas qu'au fur et à mesure elle en payât les dégâts éventuels? Elle devait aussi, pour sa part, en solder les frais annuels. L'Italie, suivant une originale expression de -M. le député Giusso, «- agissait comme ce propriétaire qui ne soigne pas sa vigne ou son olivier, et qui fait des dettes pour se fabriquer une splendide maison et pour vivre avec faste' », et elle demandait aux Pouilles d'ac-
1. Discorso pronunziaLo dal piesidcnto dcH' associazione dei proprietarii ed agricoltori di Napoli alT inaugurazione délia filiale in Fotjijia il 20 niaizo 1800, p. li (Naples, (iianuini, 1890).
quitter une fraction de ses dettes. Un homme politique de la Capitanale, honoré depuis de la confiance royale, me donnait à cetégard des renseignements mathématiques. La Pouille, en 1895, payait à l'État 59.476.254 francs d'impôts (non compris 26.286.533 francs de dépenses communales et provinciales) ; or, la valeur de la production de la terre, pour l'ensemble des trois provinces, était de 221.294.623 francs, en calculant les prix du vin à 15 francs l'hectolitre, le prix de l'huile à 90 francs le quintal, le prix de la laine à 2 francs le kilo. (Confrontez ces deux chiffres : sur une récolte annuelle de 221 millions, Rome capitale en exigeait 59, c'est-àdire plus du quart, sous la rubrique « impôts» ... Or, on estime là-bas que le revenu net d'une terre atteint àpeine le cinquième de cequ'elle produit : Rome capitale absorbait donc tout le revenu net des Fouilles, et requérait même un surcroît '. On a calculé qu'en Capitanate,
1. M. Cosimo de Giorgi, La Vwjlia c il siio disscsto cconomico, p. 16, nous fait l'honneur de reproduire ce bilan:
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si Ton i'a|)prochait le chitlVe des travailleurs actifs et le total des impôts, à chaque travailleur actif correspondrait une somme de ISOfrancs d'impôts, soit la valeur de plus de cent journées de travail'; et M. le député Fortunalo a pu (Hablir. par des statistiques
((Tableau désulant, mais vi'Tidiquc », ajoult'-t-il; et il constate que deux éronomistes distinguas de Tltalie méridionale, MM. Nitti et Talamo, ont, récemment, soutenu des conclusions analogues aux niUres. — Certains optimistes objecteront, par exemple, que l'impôt foncier, dans la province de Foggia, ne dépasse pas 2^,30 par hectare, alors que, dans les provinces lombardes, il atteint de :)f,:{6 cà [\^,-i[ par hectare; mais M. Colajanni fait remarquer que cette différence, singulièrement justifiée par la fécondité du sol lombard, n'empêche pas que l'impôt foncier soit encore trop lourd pour la province de Foggia, puisqu'en 1804, on dut y faire deux cent cinquante-trois ventes par autorité de justice pour non-i)aiement d'impôts, alors que dans la pi^ovince de Milan, on n'en avait que treize à faire, et deux seulement dans celle de Crémone (Rivista popolare, 15 juillet 1807, p. 8i.
Et d'autre pari, si l'on considère qu'en ce qui regarde les i m [lots de consommation, l'ELat ne tire pas plus de i:i millinns des « communes ouvertes » et pas moins de 30 millions et demi des « communes fermées >-, et que dans le Midi les communes de cette catégorie sont les plus nombreuses, on voit qu'à cet égard le Midi est singulièrement plus obéré que le Nord (Colajanni, Hivisla popolare, ['.'> juin 1807, p. iiSi.
Lo \\e,Capitanata triste, p. (iO
détaillées, que les seuls impôts communaux, à riieure présente, dans l'Italie méridionale, dépassent de beaucoup Fensemble des contributions exigées parFEtat, parles provinces et par les communes avant 1860 ^ De là la difficulté singulière qu'à toujours rencontrée le Gouvernement italien lorsqu'il a voulu se rendre un compte exact de la situation économique et industrielle des Fouilles : Tinoffensif statisticien qui survient avec des allures d'enquêteur est parfois évincé, plus souvent dupé, comme un espion du fisc; elle premier mouvement du propriétaire ou du patron auquel on demande son chiffre d'affaires est un mouvement de défiance, qui expire en un murmure ou se termine en une bourrade.
Cependant les Fouilles se tournaient vers l'Etat et sollicitaient une rançon pour les sacrifices qu'il exigeait, un palliatif ))Our les
I. Il (lorcrc jjolitico, discorso del depulato Fortunalo, proniinziato il 9 ottobre del 1898, p. 19 et p. 37-40 (RoniP, Hertero, 1898).
misères qu'il imposait. Elles pouvaient observer, — et les impitoyables constatations de M. le député Colajanni venaient à la rescousse ' — que les dépenses prévues au budget national pour l'instruction, pour la guerre, pour la marine, pour les travaux publics, étaient réparties de telle sorte qu'elles profilaient aux provinces du Nord beaucoup plus qu'à celles du Midi. Et les Fouilles, saturées de résignation, demandaient h l'Etat des eaux abondantes, un air assaini, des chemins de fer.
« La Fouille est assoiffée d'eau et de jus-
1. En ce qui regarde la guerre, la majorité des officiers viennent des provinces du Nord; ce sont surfont ces provinces qui bénéficient des 40 millions prévus pour les pensions militaires (Colajanni, Rivistapopolarc, :iO août 1899, p. 66). En ce qui regarde la marine, on di'pensait, en 1897-1898, 140 millions pour l'arsenal de la Spozia, et 40 millions seulement pour le littoral du Midi (Id., ibid.). — En ce qui regarde les travaux publics, il y avait en 1860, au moment de la constitution du royaume, 2.038 kilomètres de chemin de fer, dont 2.021 pour les provinces du Nord, et 107 pour celles du Midi : le Midi paie les intérêts de ces premiers réseaux se[)lentrionaux (Id. Rivista popolarc , M juin 1899, p. 470). .Jusqu'en 1881, Te-xtrême Sud df lllulif ne fui relié à Rome par aucun cliemin de fer.
tice » ; ainsi parlait M. Imbriani dans Tune de ses dernières affiches électorales. On raconte que ce député, si cruellement arrêté par la maladie dans sa carrière de bravoure, écrivit dans sa jeunesse un pamphlet contre le vin, et que, dans ses ])ropriétés de Calabre, il n'a jamais voulu donner asile aux plants de la vigne : comment n'aurait-il pas rêvé de renouveler la face des Fouilles, non moins insolentes par leurs vignobles qu'insultées par la sécheresse? Mais cette sécheresse a jusqu'ici survécu aux élans des tribuns, comme aux plans des ingénieurs^; et pour obtenir l'introuvable breuvage, c'est dans les ânes, et dans eux seuls, que les Fouilles mettent leur confiance — petits ânes porteurs de petits tonneaux, qu'on voit, en beaucoup de localités des Fouilles, se faufiler, d'un pas sûr et discret, à travers les plus humbles rues, et ré-
1. Sur le projet d'aqueduc destiné à fournir aux Fouilles Teau qui leur nian(iue, voir un article de la Rasscyna Nazionalc du 4 6 décembre 1898.
partir entre les maisons une eau parcimonieuse et d'origine souvent lointaine.
On poursuit les requêtes à l'Etat, pour qu'il redresse la nature marâtre ; et le littoral des Fouilles, à défaut d'eau, lui demande du moins un air assaini. De çà, de là, sur cette côte, des marais pestilentiels subsistent, comme pour marquer les territoires dont l'Etat est propriétaire. « C'est une honte pour l'État, déclarait, en 1891, M. Maury, député de Foggia, de conserver le marais du Salpi. En fait, c'est une propriété du domaine ; et tandis que, partout alentour, à dix ou vingt kilomètres de dislance, l'initiative privée a assaini d'autres marais et transformé les terres en un vi-ai jardin en les couvrant de riches cultures, de vignobles et d'oliviers, il est bien douloureux de constater que le seul possesseur qui n'ait rien fait ni pour son intérêt, ni |)our l'intérêt général, est l'Etat '.» Les Bourbons avaient commencé d'agir, à
i. Cité dans Haiïai'le de Cosare, Ar/ro Romano e Tavoliere 'di Piujlia iNuova Antoloijia, l*''' mars 1897).
rinsligation du publiciste Afan de Rivera, run des bienfaiteurs de la Fouille ; mais lorsque la mort eut assourdi le bruit de ses écrits et que le Risorgimento eut fait émigrer les esprits vers des préoccupations nouvelles, les marais du Salpi s'étendirent avec une telle impunité, que l'on dut, à trois reprises, reconstruire la route de Cérignole à Manfredonia, abîmée par ces incursions paludéennes. Un syndicat de dix propriétaires, à partir de 18TG, inaugura des améliorations partielles, qui furent efficaces; les pouvoirs publics, successivement représentés par les divers ministres qui promenèrent en Fouille leurs attitudes de bienveillance, promirent une amélioration d'ensemble, qui ne vint jamais. A l'autre extrémité du littoral, aux alentours d'Otrante, la vallée del'ldro est un foyer de miasmes, où périclite la richesse publique non moins que la santé publique; les deux petits lacs Limini, faute d'entretien, se dépeuplent misérablement et ne fournissent plus à l'État qu'une pêche annuelle de
4.000 francs. Mais rKlaL paraU être sourd ot lentement les sources de prospérité dont abonde ce littoral vont une à une se tarissant. 11 y a sur la côte de Capitanate, près du petit village qui porte le nom protecteur de Margherita di Savoia, des salines qui rapportent au fisc un revenu net de 11 millions; les })auvres travailleurs agonisent de fièvre et de misère dans des appentis qui rappellent les tukuls abyssins ; et dans ces dernières années, un ministre s'est rencontré pour leur supprimer, sous prétexte d'économie, le modique privilège qu'ils possédaient de recevoir gratuitement chaque année quelques kilos de sel... 11 n'y a pas de petites économies, même aux dépens des grandes détresses. « 0 heureux pays! écrivait, en 1(S97, un député de la terre d'Otrante, M. de Cesare. Heureux pays où tout cela peut arriver, où trente-sept ans de vie nouvelle n'ont pas laissé la marque d'une civilisation durable, et où un ministre du royaume d'Italie peut encore être accueilli avec le plus chaud enthousiasme méridio-
liai, comme y fut accueilli M. PrinettiM » On réclame de rÉtat, enfin, des voies de communication et des facilités de transport, et ce fut, en 1897, Tune des raisons de ce voyage ministériel... « L'unité italienne est faite, écrit M. le professeur Lo Re; mais l'unité de la Capitanate est encore à faire';» et l'on observe que toute la région du mont Gargan, peuplée d'environ 100.000 âmes et féconde en oranges, demeure isolée du reste du royaume en dépit du projet de voie ferrée qu'avait ingénieusement proposé M. Pic-
1. RafTaele de Cêsaie, Agro liomuno e TavoUere di PiiçiUa {Sitùia Antolofjia du l'='" niai's 1897). C'est à cet article que nous sommes redevables de la plupart de nos renseignements sur Tétranue négligence de l'Etat. — Comparer les plaintes de M. Cosimo de Giorgi contre le gouvernement royal à jiropos du dt'-boisement : <( Voilà ce qui arrive, s'écrie-t-il, dans le bienheureux royaume d'Italie, alors qu'un ministre de l'Instruction publique a établi dans toutes les écoles hi festa dcgii alberi, et alors que les ministres de l'Agriculture, qui se sont succédés en grand nombre dans l'espace de trente ans, ont préparé tant de projets pour le reboisement des montagnes italiennes et des terrains soustraits au paludisme! (La Puyiia e il suo disse^io economico, p. lu).
Lo Re, Capitanata triste, seconda série, p
cirella, el que les petits ports de la Ca|)itanale, qui sembleraient promettre un utile accès au trafic de cabotage, sont trop négligés et insuffisamment outillés. Brindes luimême, ce port classique dont on voudrait faire une étape durable du transit universel, inspire de graves inquiétudes : la malle des Indes menace de cbercher un autre débarcadère, si Ton ne|)rocure pas au portde Brindes les améliorations multiples dont M. Prinetti constatait, en 1896, la coûteuse urgence, et la Cliambre de commerce de Reggio multiplie ses efforts |>our que la ville calabraise puisse un jour rivaliser victorieusement avec Brindes comme port de transit international', LM'Uat s'occupe de Tai'ente, parce qu'il en veut faire un port militaire; mais le commerce maritime lui est beaucoup plus indilîérent : et lorsque la Trouille, durant sa courte efferves-
). Voir, sur cetio curicus(! Iiiltc, le r;i|)|>oi'l imlilii' on 1807 pur la Chaiiilirc de coiiiiiierce de Uciigio, sous le litre : Siil piede (Cllalia, consi(leraziu}ii ili ecunomia cornmevcidlc.
cence de prospérité, fit effort jiour devenir le siège de quelques compagnies locales de navigation internationale', elle ne trouva près des pouvoirs publics qu'un assez médiocre concours.
Ainsi les Pouilles, jusqu'à ces derniers temps, n'ont point acquis, dans l'édifice unitaire, l'importance et le respect auxquels elles ont droit; M. I^avoncelli, membre du dernier cabinet de M. di Uudini, n'eut point le temps, durant son court passage au pouvoir, de rectifier celte inégalité flagrante sous le poids de laquelle les Pouilles sont opprimées. Les périodes électorales, qui se dénouent dans ces provinces par un grand mouvement de votes, n'y produisent qu'un insignifiant mouvement d'idées : « C'est à base
1. Voir en particulier : Po' il riordinamcnto dci scrvizi postali e commerciali marittimi : rclazionc dcl sig . Nicola Fione al présidente délia Caméra di Commercio ed Arti di Bari (Bari, slab. tipogr. Avellino, 1891) ; — Movimento commerciale e di navigazionc délia provincia di Bari pel biennio 1892-93 (Bari, tipogr. del Carrière délie Puglie, 1894).
de sympathies i)ersonnelles que se font les élections », me disait-on un jour; et je n'avais, pour m'en convaincre, qu'à lire les débris d'affiches qui maculaient les murs. Nulles promesses précises, nulles revendications détaillées, rien qui dénotât une étude sérieuse des questions urgentes; mais un grand étalage de vanité personnelle, une sentimcnlalilé un peu laborieuse, une emphase spontanée à force d'être coutumière : voilà ce qui distinguait la plupart de ces manifestes. Un candidat à Foggia, frappant à la porte de tous les cœurs, s'exclamait au terme de son affiche, en une interpellation soudaine : « Mères, filles, femmes, si les électeurs ne votent [)as pour moi, vous leur refuserez vos sourires et vos baisers. » il ne fut point élu, et rien ne fait croire qu'à Foggia, de|)uis son désastre, les mères soient devenues plus sévères, ni les filles moins affectueuses, ni les femmes moins complaisantes.
Les Fouilles sont la région du royaume où l'on vote le plus; et il n'y a, dans celte
région, aucune vie poliLique sérieuse, aucune agitation profonde. Le socialisme n'y fait que de très lents progrès ; une partie de la bourgeoisie est devenue républicaine, la même peut-être qui, sous les Bourbons, avait donné le signal d'être libérale; quant au peuple, il conserve un inébranlable respect pour un personnage abstrait, un dieu terrestre, <( le Roi ». Les Bourbons ont fortement gravé le sentiment monarchique dans la conscience des populations méridionales, et cette empreinte qu'ils y ont mise profite à leurs successeurs; le loyalisme de ces populations semble fondé, surtout, sur des habitudes inculquées par le régime ancien ; et c'est là ce qui fait, tout ensemble, la force et la faiblesse de ce loyalisme. Il découle d'une accoutumance d'esprit, et c'est là sa force ; il n'incarne pas une opinion vivante, et c'est là sa faiblesse. Tel quel, il est très original. Un gouvernement, assurément, pourrait souhaiter des sujets plus aimants ; il n'en pourrait souhaiter de plus commodes.
Les changements de domination qu'ils ont subis à travers les âges les ont accoutumés à être les subordonnés du trône et de la couronne bien plutôt que les féaux d'une dynastie ; ils savent que les dynasties sont guettées par les vicissitudes de l'histoire, mais que le trône, patiemment, dans les grandes salles d'apparat, et la couronne, patiemment, dans les écrins somptueux, se prêtent à d'autres titulaires. Ils font comme le trône et comme la couronne, ils se prêtent. Leur loyalisme n'est qu'un aspect politique de leur vertu native de résignation : maintien du trône ou chute du trône, ils laissent tout faire à Dieu! Et décidément, avec toutes leurs lacunes, ce sont de fort braves gens : les Bourbons les avaient bien élevés.
On ne peut douter que le pouvoir central ait fait plaisir à ces braves gens, lorsqu'il a renoué les relations commerciales avec la France. Si impérieux en était le besoin, si vitale en était l'urgence, que M. le comte Giusso, dans un discours de l'année 1896, écartait avec une parfaite franchise toutes les objections et toutes les exigences que certaines Chambres de commerce ou certains comices agricoles étaient tentés de risquer ' : le fait même d'une reprise des relations apparaissait à M. Giusso comme un minimum suffisant, ayant presque la valeur d'une victoire italienne. iMais ici les hommes
1. Giusso, Délia convenienza per fltalia di stipulare con la Francia un trattato di commercio, p. 24, Naples, Ferrante, J897.
du Xord intervenaient : « Raisonner ainsi, objectaient-ils, c'est vouloir subordonner à la fortune des Pouilles l'intérêt même de rilalie. » Entre représentants du Nord et représentants du Midi, on épiloguait d'abord sur des détails; et puis la discussion s'amplifiait, le fossé se creusait, aussi large, aussi difficile à combler, que celui qui, survivant à l'unité, sépare les traditions historiques et les habitudes d'existence des deux régions. Le Nord possède un certain nombre d'industries qui ne voulaient accueillir un traité de commerce avec la l'^rance que si elles y devaient trouver certains privilèges propices; çà et là. aussi, il a des vignobles, moins riches que ceux des Pouilles, moins impatients de trouver un débouché pour leurs produits; beaucoup de viticulteurs du Nord craignaient, avant tout, un abaissement de barrières douanières, qui ouvrirait l'Italie septentrionale aux vins étrangers; et malgré les manifestations nombreuses qu'avait provoquées, de la part de 66 Chambres de
312 lfjndemains d'unité
commerce et d'un certain nombre de comices agricoles du royaume, la Chambre de commerce française établie à Milan ', on pouvait se demander si, à la veille du jour où l'entente commerciale paraîtrait devoir aboutir, le Nord et le Midi de Tltalie ne se livreraient point une suprême bataille d'influences, sinon au sujet de l'opportunité même d'une entente, du moins au sujet des conditions qui la régiraient. Cette bataille a eu lieu, mais elle n'a pas entravé la conclusion du traité.
Depuis la rupture des relations commerciales avec la République française, la Suisse, l'Allemagne, l'Autriche avaient été, tour à tour, sollicitées d'acheter les vins des
1. Voir, dans le Bulletin ineusiicl de la Chambre de commerce française de Milan, les articles : Relations commerciales avec la France, dus aux informations diligentes de M. Henri Blanc, secrétaire, et en particulier la brochure: Accord commercial franco-italien (mars 180tnovembre 1895), pu-bliée en 1895 par cette Chambre de commerce (Milan, Marchij ; — et, d'autre part, le Bollcltino di notizie vinicolc commerciali per la Pur/lia, organe de la « cantine expérimentale » de Harletta, publié depuis 1896.
l'oiiilles. La Suisse nY'laiL qu'une médiocre cliente. L'Allemagne, a|)i'ès avoir accordé quelque crédit aux vins de table italiens, n'achetait plus guère que des vins de coupage. L'Autriche offrait un débouché plus large et plus sfir, et les bous offices du gouvernement de Vienne étaient assurés à la péninsule jusqu'en 1903, date d'échéance de la « clause » ; mais cette « clause » serait-elle renouvelée ?
Si ces expédients provisoires pouvaient ménager aux vins de Pouille, deshérités de notre indispensable clientèle, des marchés insuffisants encore, mais tout au moins importants, et s'ils inauguraient ainsi très efficacement le relèvement de cette région, l'honneur en revenait à « l'Association des propriétaires et agriculteurs », dont le siège est à Aaples, et qui rassemble les hommes les plus dévoués aux intérêts économiques du Midi. La Pouille avait accepté des entraîneurs, si l'on ose ainsi dire; ils venaient du Nord ; elle avait subi des percepteurs, ils venaient deRome;
ses bienfaiteurs et ses sauveurs, elle les trouvait parmi les hommes du Midi, parmi ceux qui continuaient d'affirmer la solidarité des provinces méridionales et qui n'aimaient point à détacher la Fouille de son cadre historique, le vieux royaume de Naples. Que les progrès de l'industrie dans la province deBari pussent un jour racheter les misères de l'agriculture dans tout le reste des Fouilles, c'est là une espérance que ces hommes-là n'acceptaient point; ils persistaient à observer qu'en Fouille, d'après les stastistiques les plus complaisantes, le chiffre des ouvriers d'industrie ne dépasse pas 3 0/0 de la population totale. C'est à l'agriculture que les Fouilles sont vouées.
Or ces hommes du Midi, consultés sur la valeur même des mesures de transition qu'ils avaient fait prendre pour assurer aux produits agricoles des Fouilles quelques débouchés, reconnaissaient, sans fausse honte, sans orgueil « mégalomane », que le rétablissement des relations avec la France, « marché
naturel de l'Italie' », serait la seule sauvegarde décisive. Ils constataient que la France, malgré la reconstitution de ses vignobles, emprunte encore à l'étranger 8 à 9 millions d'hectolitres de vin -; et ils croyaient pouvoir affirmer que les nouveaux vins indigènes dont elle est justement fière seraient utilement coupés avec le vin des Fouilles. Ils gardaient un souvenir fidèle, un ineffaçable regret, du temps où la France absorbait plus des deux cinquièmes de l'exportation italienne ', et volontiers ils déclaraient, avec M. le député Giusso, que la fermeture du marché français avait été un acte de démence de la part de l'Italie ^ C'est ainsi que les évolutions économiques et politiques conduisaient l'Italie du Sud-Est à compter fort peu sur elle-même, moins
1. Giusso, Della conccnienza pcr l'ItaUn di stipulare con la Frauda un traltato di coinmcrcio, p. 17.
op. cit., p
encore sur son gouvernement, beaucoup sur la France.
Les Fouilles, dans l'ancien royaume de Napiles, étaient une province à part, province d'une vie distincte, se suffisant à peu près à elle-même : l'unité italienne leur coûta leur autonomie économique, les mêla plus intimement au mouvement agricole et commercial de l'univers; et l'on s'explique que l'homme desPouilles, transporté brusquement en présence d'horizons qu'il ne soupçonnait point, se soit senti désorienté et comme dépaysé. Il assista, spectateur souvent passif, travailleur toujours actif, aux phénomènes qui depuis un quart de siècle, très lentement dans la partie méridionale, brusquement dans la partie septentrionale, ont modifié l'aspect et l'existence de toute la région. Dès l'abord, les Fouilles eurent bonne contenance : leurs blés, leurs builes, leurs vins les faisaient connaître et respecter. Et puis elles ont essuyé le malheur, sans nulle faute de leur part; elles ont subi la répercussion de la poli-
tique où le pouvoir central engageait l'Italie. Cela leur parut, tout de suite, d'une étrange àpreté ; elles regrettèrent le travail dépensé, créateur de ruines; elles regrettèrent l'argent dépensé, victime de ces ruines; elles se laissèrent clioir dans le marasme, dans le désespoir. La fatigue des aïeux était moins décevante, et leur pauvreté moins à jeun : l'homme des Fouilles, après s'être laissé entraîner, presque malgré lui, dans le tourbillon d'une civilisation importée, retomba sur lui-même; et ce fut une chute dont il est encore courbaturé.
En devenant membres d'un grand État qui prétend, sur le damier de l'Europe, n'être plus un pion mais un joueur, les Rouilles, ces sauvageonnes d'hier, firent, à proprement parler, leur entrée dans le monde; c'est un événement toujours flatteur. Mais le lendemain fut cruel ; elle peuple des Fouilles, si discret qu'il fût par tempéramment et par contrainte, souhaitait qu'un jour vînt où, sur le damier de la politique italienne, dans le
conflit d'intérêts entre les diverses provinces, il serait quelque chose de plus, lui aussi, qu'un pion négligé, et remplirait en Italie, tout comme Tltalie en Europe, le rôle d'un joueur. Le rétablissement des relations commerciales entre la France et l'Italie, dont M. Billot s'est fait naguère l'historien après en avoir été le premier ouvrier', apparaît sans doute aux Italiens du Sud-Est comme la réalisation tardive de leurs longs espoirs et comme la sanction de leur droit à la vie.
I \o\r la Revue den Deux Mondes du l""" janvier 1899. — S'il faut en croire M. Cosimo de Giore;i, les premiers résultats de ce rétablissement demeurent décevants jjour les Fouilles : le prix des raisins en Pouille ne s'est pas élevé dans les deux dernières années ; les vins de ces provinces auraient une richesse alcoolique supérieure à celle que comporte le nouveau traité de commerce, et c'est surtout aux vins de l'Italie septentrionale que profite ce traité. Indirectement d'ailleurs, les Fouilles en bénéficient, car l'Italie septentrionale achète leurs moûts et leurs raisins {La Puglia e il suo disseato economico, p. 13-14).
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